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I. Dispositions législatives 

A. Disposition contestée 

1. Code de procédure pénale 

Livre V : Des procédures d'exécution  

Titre II : De la détention  

Chapitre II : De l'exécution des peines privatives de liberté  

Section 1 : Dispositions générales  

- Article 717-3 

Modifié par LOI n°2009-1436 du 24 novembre 2009 - art. 32  

Les activités de travail et de formation professionnelle ou générale sont prises en compte pour l'appréciation des 
gages de réinsertion et de bonne conduite des condamnés.  

Au sein des établissements pénitentiaires, toutes dispositions sont prises pour assurer une activité 
professionnelle, une formation professionnelle ou générale aux personnes incarcérées qui en font la demande.  

Les relations de travail des personnes incarcérées ne font pas l'objet d'un contrat de travail. Il peut être dérogé à 
cette règle pour les activités exercées à l'extérieur des établissements pénitentiaires.  

Les règles relatives à la répartition des produits du travail des détenus sont fixées par décret. Le produit du 
travail des détenus ne peut faire l'objet d'aucun prélèvement pour frais d'entretien en établissement pénitentiaire.  

La rémunération du travail des personnes détenues ne peut être inférieure à un taux horaire fixé par décret et 
indexé sur le salaire minimum de croissance défini à l'article L. 3231-2 du code du travail. Ce taux peut varier 
en fonction du régime sous lequel les personnes détenues sont employées. 

 

 

B. Évolution des dispositions contestées 

1. Ordonnance n° 58-1296 du 23 décembre 1958 modifiant et complétant le Code de 
procédure pénale 

- Article 1er  

Le code de procédure pénale est modifié et complété comme suit :  

(…) 

 

- Article 720 

Les condamnés à des peines privatives de liberté pour des faits qualifiés de crimes ou délits de droit commun 
sont astreints au travail. 

Les produits du travail de chaque condamné sont appliqués aux dépenses communes de la maison, au payement 
des condamnations pécuniaires prononcées au profit du Trésor public et de la partie civile, à former pour lui au 
temps de sa sortie, un fonds de réserve et au pécule dont il peut disposer au cours de sa détention ; le tout, ainsi 
qu’il est ordonné par décret.  
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2. Loi n° 75-624 du 11 juillet 1975 modifiant et complétant certaines dispositions de droit 
pénal 

- Article 61 

Le deuxième alinéa de l’article 720 du code de procédure pénal est remplacé par les dispositions suivantes :  

« Les règles relatives à la répartition des produits du travail des détenus sont fixés par décret. » 

 

 

3. Loi n° 87-432 du 22 juin 1987 relative au service public pénitentiaire 

- Article 5 

(…) 

Le premier alinéa de l’article 720 du même code est remplacé par les alinéas suivants :  

« Les activités de travail et de formation professionnelle sont prises en compte pour l’appréciation des gages de 
réinsertion et de bonne conduite des condamnés. 

« Au sein des établissements pénitentiaires, toutes dispositions sont prises pour assurer une activité 
professionnelle aux personnes incarcérées qui le souhaitent. 

« Les relations de travail des personnes incarcérées ne font pas l’objet d’un contrat de travail. » 

(…) 

 

 

4. Loi n° 90-9 du 2 janvier 1990 portant diverses dispositions relatives au temps de 
travail, à la garantie des indemnités complémentaires des bénéficiaires des stages 
d'initiation à la vie professionnelle et à la mise en œuvre du droit à la conversion dans 
les entreprises en redressement ou en liquidation judiciaire 

- Article 9 

Le troisième alinéa de l'article 720 du code de procédure pénale est complété par une phrase ainsi rédigée: 

« Il peut être dérogé à cette règle pour les activités exercées à l'extérieur des établissements pénitentiaires. » 

 

 

5. Loi n° 97-1159 du 19 décembre 1997 consacrant le placement sous surveillance 
électronique comme modalité d'exécution des peines privatives de liberté 

- Article 1 

I. - Avant l'article 716-1 du code de procédure pénale, il est inséré une division ainsi intitulée : « Section 1. - 
Dispositions générales ».  

(…) 
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6. Loi n° 2002-1138 du 9 septembre 2002 d'orientation et de programmation pour la 
justice 

- Article 51 

I. - Le dernier alinéa de l'article 720 du code de procédure pénale est complété par une phrase ainsi rédigée : 

« Le produit du travail des détenus ne peut faire l'objet d'aucun prélèvement pour frais d'entretien en 
établissement pénitentiaire. » 

II. - Les dispositions du I prennent effet au 1er janvier 2003. 

 

 

7. Loi n° 2004-204 du 9 mars 2004 portant adaptation de la justice aux évolutions de la 
criminalité 

- Article 168 

I. - Les articles 718, 719, 720, 720-1 AA et 720-1-A du code de procédure pénale deviennent respectivement les 
articles 717-1, 717-2, 717-3, 718 et 719. 

(…) 

 

 

8. Loi n° 2005-1549 du 12 décembre 2005 relative au traitement de la récidive des 
infractions pénales 

- Article 9 

I. - Dans le premier alinéa de l'article 717-3 du code de procédure pénale, après les mots : « de formation 
professionnelle », sont insérés les mots : « ou générale ». 

II. - Le deuxième alinéa du même article 717-3 est ainsi rédigé : 

« Au sein des établissements pénitentiaires, toutes dispositions sont prises pour assurer une activité 
professionnelle, une formation professionnelle ou générale aux personnes incarcérées qui en font la demande. » 

 

 

9. Loi n° 2009-1436 du 24 novembre 2009 pénitentiaire 

- Article 32 

L'article 717-3 du code de procédure pénale est complété par un alinéa ainsi rédigé :  

« La rémunération du travail des personnes détenues ne peut être inférieure à un taux horaire fixé par décret et 
indexé sur le salaire minimum de croissance défini à l'article L. 3231-2 du code du travail. Ce taux peut varier 
en fonction du régime sous lequel les personnes détenues sont employées. » 
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10. Version consolidée de l’article  

- Article 717-3 

Les condamnés à des peines privatives de liberté pour des faits qualifiés de crimes ou délits de droit commun 
sont astreints au travail. [Crée par l’ordonnance n° 58-1296, supprimé par la loi n° 87-432] 

Les activités de travail et de formation professionnelle ou générale [Ajoutés par la loi n° 2005-1549] sont prises 
en compte pour l’appréciation des gages de réinsertion et de bonne conduite des condamnés. [Crée par la loi n° 
87-432] 

Au sein des établissements pénitentiaires, toutes dispositions sont prises pour assurer une activité 
professionnelle, une formation professionnelle ou générale aux personnes incarcérées qui en font la demande. 
[Crée par la loi n°2005-1549] 

Au sein des établissements pénitentiaires, toutes dispositions sont prises pour assurer une activité 
professionnelle aux personnes incarcérées qui le souhaitent. [Crée par la loi n° 87-432, supprimé par la loi n  
2005-1549] 

Les relations de travail des personnes incarcérées ne font pas l’objet d’un contrat de travail. [Crée par la loi n° 
87-432]. Il peut être dérogé à cette règle pour les activités exercées à l'extérieur des établissements 
pénitentiaires. [Crée par la loi n°90-9] 

Les produits du travail de chaque condamné sont appliqués aux dépenses communes de la maison, au payement 
des condamnations pécuniaires prononcées au profit du Trésor public et de la partie civile, à former pour lui au 
temps de sa sortie, un fonds de réserve et au pécule dont il peut disposer au cours de sa détention ; le tout, ainsi 
qu’il est ordonné par décret. [Crée par l’ordonnance n° 58-1296, supprimé par la loi n°75-624 ] 

Les règles relatives à la répartition des produits du travail des détenus sont fixés par décret. [Crée par la loi n° 
75-624]. Le produit du travail des détenus ne peut faire l'objet d'aucun prélèvement pour frais d'entretien en 
établissement pénitentiaire. [Crée par la loi n° 2002-1138] 

La rémunération du travail des personnes détenues ne peut être inférieure à un taux horaire fixé par décret et 
indexé sur le salaire minimum de croissance défini à l'article L. 3231-2 du code du travail. Ce taux peut varier 
en fonction du régime sous lequel les personnes détenues sont employées [crée par Loi n° 2009-1436] 

 

 

C. Autres normes et dispositions 

1. Convention (n° 29) sur le travail forcé, 1930 

- Article 2 

1. Aux fins de la présente convention, le terme travail forcé ou obligatoire désignera tout travail ou service 
exigé d'un individu sous la menace d'une peine quelconque et pour lequel ledit individu ne s'est pas offert de 
plein gré. 

2. Toutefois, le terme travail forcé ou obligatoire ne comprendra pas, aux fins de la présente convention:  

(a) tout travail ou service exigé en vertu des lois sur le service militaire obligatoire et affecté à 
des travaux d'un caractère purement militaire; 

(b) tout travail ou service faisant partie des obligations civiques normales des citoyens d'un pays 
se gouvernant pleinement lui-même; 

(c) tout travail ou service exigé d'un individu comme conséquence d'une condamnation 
prononcée par une décision judiciaire, à la condition que ce travail ou service soit exécuté sous 
la surveillance et le contrôle des autorités publiques et que ledit individu ne soit pas concédé ou 
mis à la disposition de particuliers, compagnies ou personnes morales privées; 
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(d) tout travail ou service exigé dans les cas de force majeure, c'est-à-dire dans les cas de 
guerre, de sinistres ou menaces de sinistres tels qu'incendies, inondations, famines, 
tremblements de terre, épidémies et épizooties violentes, invasions d'animaux, d'insectes ou de 
parasites végétaux nuisibles, et en général toutes circonstances mettant en danger ou risquant de 
mettre en danger la vie ou les conditions normales d'existence de l'ensemble ou d'une partie de 
la population; 

(e) les menus travaux de village, c'est-à-dire les travaux exécutés dans l'intérêt direct de la 
collectivité par les membres de celle-ci, travaux qui, de ce chef, peuvent être considérés comme 
des obligations civiques normales incombant aux membres de la collectivité, à condition que la 
population elle-même ou ses représentants directs aient le droit de se prononcer sur le bien-
fondé de ces travaux. 

 

 

2. Loi n° 2009-1436 du 24 novembre 2009 pénitentiaire 

- Article 22  

L'administration pénitentiaire garantit à toute personne détenue le respect de sa dignité et de ses droits. 
L'exercice de ceux-ci ne peut faire l'objet d'autres restrictions que celles résultant des contraintes 
inhérentes à la détention, du maintien de la sécurité et du bon ordre des établissements, de la 
prévention de la récidive et de la protection de l'intérêt des victimes. Ces restrictions tiennent compte 
de l'âge, de l'état de santé, du handicap et de la personnalité de la personne détenue. 

 

 

- Article 33 

La participation des personnes détenues aux activités professionnelles organisées dans les établissements 
pénitentiaires donne lieu à l'établissement d'un acte d'engagement par l'administration pénitentiaire. Cet acte, 
signé par le chef d'établissement et la personne détenue, énonce les droits et obligations professionnels de celle-
ci ainsi que ses conditions de travail et sa rémunération. 

Il précise notamment les modalités selon lesquelles la personne détenue, dans les conditions adaptées à sa 
situation et nonobstant l'absence de contrat de travail, bénéficie des dispositions relatives à l'insertion par 
l'activité économique prévues aux articles L. 5132-1 à L. 5132-17 du code du travail. 

Dans le cadre de l'application du présent article, le chef d'établissement s'assure que les mesures appropriées 
sont prises afin de garantir l'égalité de traitement en matière d'accès et de maintien à l'activité professionnelle en 
faveur des personnes handicapées détenues. 
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3. Code de procédure pénale 

Partie législative  

Livre V : Des procédures d'exécution  

Titre II : De la détention  

Chapitre II : De l'exécution des peines privatives de liberté  

Section 1 : Dispositions générales  

- Article 718 

Modifié par Loi n°2004-204 du 9 mars 2004 - art. 168 JORF 10 mars 2004 en vigueur le 1er janvier 2005  

Les personnes détenues peuvent travailler pour leur propre compte avec l'autorisation du chef d'établissement. 

 

 

Partie réglementaire - Décrets en Conseil d'Etat  

Livre V : Des procédures d'exécution.  

Titre II : De la détention  

Chapitre V : De la discipline et de la sécurité des établissements pénitentiaires  

Section 1 : De la discipline  

Sous-section 1 : Des fautes disciplinaires  

- Article R. 57-7-2 

Créé par Décret n°2010-1634 du 23 décembre 2010 - art. 1  

Constitue une faute disciplinaire du deuxième degré le fait, pour une personne détenue :  

1° De formuler des insultes, des menaces ou des outrages à l'encontre d'un membre du personnel de 
l'établissement, d'une personne en mission ou en visite au sein de l'établissement pénitentiaire ou des autorités 
administratives ou judiciaires ;  

2° De mettre en danger la sécurité d'autrui par une imprudence ou une négligence ;  

3° D'imposer à la vue d'autrui des actes obscènes ou susceptibles d'offenser la pudeur ;  

4° D'obtenir ou de tenter d'obtenir d'un membre du personnel de l'établissement ou d'une personne en mission au 
sein de l'établissement un avantage quelconque par des offres, des promesses, des dons ou des présents ;  

5° De refuser de se soumettre à une mesure de sécurité définie par une disposition législative ou réglementaire, 
par le règlement intérieur de l'établissement pénitentiaire ou par toute autre instruction de service ;  

6° De se soustraire à une sanction disciplinaire prononcée à son encontre ;  

7° De participer à toute action collective de nature à perturber l'ordre de l'établissement, hors le cas prévu au 3° 
de l'article R. 57-7-1 ;  

8° De formuler des insultes ou des menaces à l'encontre d'une personne détenue ;  

9° D'enfreindre ou de tenter d'enfreindre les dispositions législatives ou réglementaires, le règlement intérieur de 
l'établissement ou toute autre instruction de service applicables en matière d'entrée, de circulation ou de sortie de 
sommes d'argent, correspondance, objets ou substance quelconque ;  

10° De détenir des objets ou substances interdits par une disposition législative ou réglementaire, par le 
règlement intérieur de l'établissement ou par toute autre instruction de service ou d'en faire l'échange contre tout 
bien, produit ou service, hors les cas prévus aux 7°,8° et 9° de l'article R. 57-7-1 ;  

11° De causer délibérément un dommage aux locaux ou au matériel affecté à l'établissement, hors le cas prévu 
au 10° de l'article R. 57-7-1 ;  
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12° De causer délibérément un dommage à la propriété d'autrui ;  

13° De commettre ou tenter de commettre un vol ou toute autre atteinte frauduleuse à la propriété d'autrui ;  

14° De consommer des produits stupéfiants ;  

15° De consommer, sans autorisation médicale, des produits de substitution aux stupéfiants, des psychotropes 
ou des substances de nature à troubler le comportement ;  

16° De se trouver en état d'ébriété ;  

17° De provoquer un tapage de nature à troubler l'ordre de l'établissement ;  

18° D'inciter une personne détenue à commettre l'un des manquements énumérés au présent article ou de lui 
prêter assistance à cette fin. 

 

 

- Article R. 57-7-3 

Créé par Décret n°2010-1634 du 23 décembre 2010 - art. 1  

Constitue une faute disciplinaire du troisième degré le fait, pour une personne détenue :  

1° De formuler des outrages ou des menaces dans les lettres adressées aux autorités administratives et 
judiciaires ;  

2° De formuler dans les lettres adressées à des tiers des menaces, des injures ou des propos outrageants à 
l'encontre de toute personne ayant mission dans l'établissement ou à l'encontre des autorités administratives et 
judiciaires, ou de formuler dans ces lettres des menaces contre la sécurité des personnes ou de l'établissement ;  

3° De refuser d'obtempérer aux injonctions des membres du personnel de l'établissement ;  

4° De ne pas respecter les dispositions du règlement intérieur de l'établissement ou les instructions particulières 
arrêtées par le chef d'établissement ;  

5° D'entraver ou de tenter d'entraver les activités de travail, de formation, culturelles, cultuelles ou de loisirs ;  

6° De communiquer irrégulièrement avec une personne détenue ou avec toute autre personne extérieure à 
l'établissement ;  

7° De négliger de préserver ou d'entretenir la propreté de sa cellule ou des locaux communs ;  

8° De jeter tout objet ou substance par les fenêtres de l'établissement ;  

9° De faire un usage abusif ou nuisible d'objets autorisés par le règlement intérieur ;  

10° De pratiquer des jeux interdits par le règlement intérieur ;  

11° D'inciter une personne détenue à commettre l'un des manquements énumérés au présent article ou lui prêter 
assistance à cette fin.  

 

 

Chapitre X : Des actions de préparation à la réinsertion des personnes détenues  

Section 1 : De l'activité des personnes détenues 

- Article R. 57-9-1  

Modifié par Décret n°2010-1634 du 23 décembre 2010 - art. 1  

La personne détenue condamnée remplit l'obligation qui lui incombe en vertu de l'article 27 de la loi n° 2009-
1436 du 24 novembre 2009 lorsqu'elle exerce au moins l'une des activités relevant de l'un des domaines suivants 
: travail, formation professionnelle, enseignement, programmes de prévention de la récidive, activités 
éducatives, culturelles, socioculturelles, sportives et physiques. 
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- Article R. 57-9-2  

Modifié par Décret n°2010-1634 du 23 décembre 2010 - art. 1  

Préalablement à l'exercice d'une activité professionnelle par la personne détenue, l'acte d'engagement, signé par 
le chef d'établissement et la personne détenue, prévoit notamment la description du poste de travail, le régime de 
travail, les horaires de travail, les missions principales à réaliser et, le cas échéant, les risques particuliers liés au 
poste.  

Il fixe la rémunération en indiquant la base horaire et les cotisations sociales afférentes.  

 

 

Partie réglementaire - Décrets simples  

Livre V : Des procédures d'exécution  

Titre II : De la détention  

Chapitre V : De la discipline et de la sécurité des établissements pénitentiaires  

Section 1 : De la police intérieure  

- Article D. 243    [Abrogé le 30 avril 2013] 

Modifié par Décret n°2010-1635 du 23 décembre 2010 - art. 17  

Abrogé par Décret n°2013-368 du 30 avril 2013 - art. 2  

Les personnes détenues doivent obéissance aux fonctionnaires ou agents ayant autorité dans l'établissement 
pénitentiaire en tout ce qu'ils leur prescrivent pour l'exécution des dispositions législatives ou réglementaires, du 
règlement intérieur ou de toute autre instruction de service. 

 

- Article D. 244    [Abrogé le 30 avril 2013] 

Modifié par Décret n°98-1099 du 8 décembre 1998 - art. 190 JORF 9 décembre 1998  

Abrogé par Décret n°2013-368 du 30 avril 2013 - art. 2  

Aucun détenu ne peut remplir un emploi comportant un pouvoir d'autorité ou de discipline. 

Toutefois, certaines responsabilités peuvent être confiées à des détenus dans le cadre d'activités dirigées 
organisées à l'établissement, sous le contrôle effectif du personnel. 

 

 

Chapitre X : Des actions de préparation à la réinsertion des personnes détenues  

Section 1 : Du travail des personnes détenues  

Paragraphe 1er : Principes 

- Article D. 432     [Abrogé le 30 avril 2013] 

Modifié par Décret n°2010-1635 du 23 décembre 2010 - art. 36  

Abrogé par Décret n°2013-368 du 30 avril 2013 - art. 2  

Les personnes détenues, quelle que soit leur catégorie pénale, peuvent demander qu'il leur soit proposé un 
travail. 
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- Article D. 432-1  

Créé par Décret n°2010-1635 du 23 décembre 2010 - art. 36  

Hors les cas visés à la seconde phrase du troisième alinéa de l'article 717-3, la rémunération du travail effectué 
au sein des établissements pénitentiaires par les personnes détenues ne peut être inférieure au taux horaire 
suivant :  

45 % du salaire minimum interprofessionnel de croissance pour les activités de production ;  

33 % du salaire minimum interprofessionnel de croissance pour le service général, classe I ;  

25 % du salaire minimum interprofessionnel de croissance pour le service général, classe II ;  

20 % du salaire minimum interprofessionnel de croissance pour le service général, classe III.  

Un arrêté du garde des sceaux, ministre de la justice, détermine la répartition des emplois entre les différentes 
classes en fonction du niveau de qualification qu'exige leur exécution. 

 

- Article D. 432-2 

Créé par Décret n°2010-1635 du 23 décembre 2010 - art. 36  

Les dispositions nécessaires doivent être prises pour qu'un travail productif et suffisant pour occuper la durée 
normale d'une journée de travail soit fourni aux détenus. 

 

- Article D. 432-3  

Créé par Décret n°2010-1635 du 23 décembre 2010 - art. 36  

Le travail est procuré aux détenus compte tenu du régime pénitentiaire auquel ceux-ci sont soumis, des 
nécessités de bon fonctionnement des établissements ainsi que des possibilités locales d'emploi. 

Dans la mesure du possible, le travail de chaque détenu est choisi en fonction non seulement de ses capacités 
physiques et intellectuelles, mais encore de l'influence que ce travail peut exercer sur les perspectives de sa 
réinsertion. Il est aussi tenu compte de sa situation familiale et de l'existence de parties civiles à indemniser. 

Les détenus peuvent être autorisés à travailler pour leur propre compte. Ils peuvent également être autorisés à 
travailler pour le compte d'associations constituées en vue de préparer leur réinsertion sociale et professionnelle. 

Ces associations sont agréées par décision du directeur interrégional des services pénitentiaires territorialement 
compétent. 

 

- Article D. 432-4  

Créé par Décret n°2010-1635 du 23 décembre 2010 - art. 36  

Lorsque la personne détenue s'avère incompétente pour l'exécution d'une tâche, cette défaillance peut entraîner 
le déclassement de cet emploi.  

Lorsque la personne détenue ne s'adapte pas à un emploi, elle peut faire l'objet d'une suspension, dont la durée 
ne peut excéder cinq jours, afin qu'il soit procédé à une évaluation de sa situation.A l'issue de cette évaluation, 
elle fait l'objet soit d'une réintégration dans cet emploi, soit d'un déclassement de cet emploi en vertu de l'alinéa 
précédent.  
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Paragraphe 2 : Formes et modalités du travail  

- Article D. 433  

Modifié par Décret n°2010-1635 du 23 décembre 2010 - art. 36  

Aucun genre de travail ne peut être adopté à titre définitif s'il n'a été préalablement autorisé par le directeur 
interrégional des services pénitentiaires. 

L'organisation, les méthodes et les rémunérations du travail doivent se rapprocher autant que possible de celles 
des activités professionnelles extérieures afin notamment de préparer les détenus aux conditions normales du 
travail libre. 

 

- Article D. 433-1  

Créé par Décret n°2010-1635 du 23 décembre 2010 - art. 36  

Outre les modalités prévues à l'article D. 432-3, alinéa 3, le travail est effectué dans les établissements 
pénitentiaires sous le régime du service général, de la concession de main-d’œuvre pénale ou dans le cadre d'une 
convention conclue entre les établissements pénitentiaires et le service de l'emploi pénitentiaire.  

Les conditions de rémunération et d'emploi des personnes détenues qui travaillent sous le régime de la 
concession sont fixées par convention conclue entre l'administration pénitentiaire et l'entreprise concessionnaire, 
en référence aux conditions d'emploi à l'extérieur, en tenant compte des spécificités de la production en milieu 
carcéral et dans le respect du taux horaire minimal fixé à l'article D. 432-1. 

 

- Article D. 433-2  

Créé par Décret n°2010-1635 du 23 décembre 2010 - art. 36  

Les concessions de travail à l'intérieur des établissements pénitentiaires font l'objet de clauses et conditions 
générales arrêtées par le ministre de la justice. 

Les concessions envisagées font l'objet d'un contrat qui en fixe les conditions particulières notamment quant à 
l'effectif des personnes détenues, au montant des rémunérations et à la durée de la concession. Ce contrat est 
signé par le représentant de l'entreprise concessionnaire et le directeur interrégional. 

 

- Article D. 433-3  

Créé par Décret n°2010-1635 du 23 décembre 2010 - art. 36  

Dans chaque établissement, des personnes détenues sont affectées au service général de l'établissement 
pénitentiaire, en vue de maintenir en état de propreté les locaux de la détention et d'assurer les différents travaux 
nécessaires au fonctionnement des services. Elles sont rémunérées suivant le taux horaire fixé par l'article D. 
432-1.  

Ces personnes détenues sont choisies de préférence parmi les condamnés ; des prévenus ne peuvent être 
désignés qu'avec l'accord préalable du magistrat saisi du dossier de la procédure.  

Aucune personne détenue ne peut être employée aux écritures de la comptabilité générale, au greffe judiciaire 
ou dans les services de santé. 

 

- Article D. 433-4  

Créé par Décret n°2010-1635 du 23 décembre 2010 - art. 36  

Les rémunérations pour tout travail effectué par une personne détenue sont versées, sous réserve des 
dispositions de l'article D. 121, à l'administration qui opère le reversement des cotisations sociales aux 
organismes de recouvrement et procède ensuite à l'inscription et à la répartition de la rémunération nette sur le 
compte nominatif des personnes détenues, conformément aux dispositions de l'article D. 434.  
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Ces rémunérations sont soumises à cotisations patronales et ouvrières selon les modalités fixées, pour les 
assurances maladie, maternité et vieillesse, par les articles R. 381-97 à R. 381-109 du Code de la sécurité 
sociale.  

Les taux de rémunération sont portés à la connaissance des personnes détenues par voie d'affichage. 

 

- Article D. 433-5  

Créé par Décret n°2010-1635 du 23 décembre 2010 - art. 36  

Indépendamment de la garde des personnes détenues, les surveillants assurent le respect des règles de discipline 
et de sécurité sur les lieux du travail. 

L'encadrement technique est assuré soit par un personnel spécialisé relevant de l'administration pénitentiaire, 
soit par des préposés des entreprises ou des associations. Ces personnes extérieures sont agréées par le directeur 
interrégional. 

 

- Article D. 433-6    [Abrogé le 30 avril 2013] 

Créé par Décret n°2010-1635 du 23 décembre 2010 - art. 36  

Abrogé par Décret n°2013-368 du 30 avril 2013 - art. 2  

La durée du travail par jour et par semaine, déterminée par le règlement intérieur de l'établissement, ne peut 
excéder les horaires pratiqués dans le type d'activité considéré. 

Le respect du repos hebdomadaire et des jours fériés doit être assuré ; les horaires doivent prévoir le temps 
nécessaire pour le repos, les repas, la promenade et les activités éducatives et de loisirs. 

 

- Article D. 433-7  

Créé par Décret n°2010-1635 du 23 décembre 2010 - art. 36  

Sont applicables aux travaux effectués par les personnes détenues dans les établissements pénitentiaires ou à 
l'extérieur des établissements pénitentiaires dans les conditions définies au premier alinéa de l'article 723, les 
mesures d'hygiène et de sécurité prévues par les livres I à V et VII de la quatrième partie du code du travail et 
les décrets pris pour son application. 

 

- Article D. 433-8  

Créé par Décret n°2010-1635 du 23 décembre 2010 - art. 36  

Pour l'application des règles d'hygiène et de sécurité aux travaux effectués par les personnes détenues, soit dans 
les établissements pénitentiaires, soit à l'extérieur de ceux-ci dans les conditions définies au premier alinéa de 
l'article 723, le chef d'établissement compétent peut solliciter l'intervention des services de l'inspection du 
travail. Cette intervention donne lieu à un rapport, adressé au chef d'établissement pénitentiaire, qui indique, s'il 
y a lieu, les manquements en matière d'hygiène et de sécurité et recommande les mesures de nature à remédier à 
la situation. 

Le chef d'établissement pénitentiaire adresse dans les deux mois, au service de l'inspection du travail à l'origine 
du rapport, une réponse motivée précisant les mesures qui lui ont fait suite ainsi que celles qui seront prises, 
accompagnées d'un calendrier de réalisation. Lorsque la situation du travail présente un risque grave et 
imminent pour la santé ou la sécurité des personnes détenues au travail, ce délai est ramené à quinze jours. 

En cas de désaccord sur la nature ou le calendrier de ces mesures, l'inspecteur du travail en réfère au directeur 
régional des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l'emploi qui saisit le directeur 
interrégional des services pénitentiaires compétent. Ce dernier fait connaître sa réponse dans un délai d'un mois. 
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- Article D. 433-9  

Créé par Décret n°2010-1635 du 23 décembre 2010 - art. 36  

Le droit à la réparation des accidents du travail et des maladies professionnelles est reconnu aux personnes 
détenues exécutant un travail, selon les modalités du régime spécial établi par les dispositions du code de la 
sécurité sociale. 

 

 

Section 1 bis : De la répartition du produit du travail 

- Article D. 434  

Modifié par Décret n°2010-1635 du 23 décembre 2010 - art. 36  

La rémunération du travail est répartie conformément aux dispositions des articles D. 320 à D. 320-3, après 
qu'ont été précomptées les cotisations à caractère social mises à la charge des personnes détenues. 

 

 

4. Code du travail 

Première partie : Les relations individuelles de travail  

Livre IV : La résolution des litiges le conseil de prud'hommes  

Titre Ier : Attributions du conseil de prud'hommes  

Chapitre Ier : Compétence en raison de la matière.  

- Article L. 1411-1 

Le conseil de prud'hommes règle par voie de conciliation les différends qui peuvent s'élever à l'occasion de tout 
contrat de travail soumis aux dispositions du présent code entre les employeurs, ou leurs représentants, et les 
salariés qu'ils emploient. 

Il juge les litiges lorsque la conciliation n'a pas abouti. 

 

 

5. Décret n° 2013-368 du 30 avril 2013 relatif aux règlements intérieurs types des 
établissements pénitentiaires 

- Article 1  

A l'article R. 57-6-18 du code de procédure pénale, il est inséré avant le premier alinéa un alinéa ainsi rédigé :  
« Le règlement intérieur type pour le fonctionnement de chacune des catégories d'établissements pénitentiaires, 
comprenant des dispositions communes et des dispositions spécifiques à chaque catégorie, est annexé au présent 
titre. » 

 

Annexe 

(…) 
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Titre Ier - Dispositions communes à tous les établissements pénitentiaires 

Chapitre II - Les règles de vie  

- Article 5 - Obligations générales  

La personne détenue doit obéir aux fonctionnaires ou agents ayant autorité dans l'établissement pénitentiaire en 
tout ce qu'ils lui prescrivent pour l'exécution des dispositions législatives ou réglementaires, du règlement 
intérieur ou de toute autre instruction de service.  

Aucune personne détenue ne peut occuper un emploi comportant autorité sur d'autres personnes détenues. Cette 
interdiction ne fait pas obstacle à ce que certaines responsabilités soient confiées à une personne détenue dans le 
cadre d'activités dirigées, sous le contrôle effectif du personnel.  

Il est interdit de fumer en dehors des cellules et des cours de promenade.  

Il est interdit de fabriquer, détenir et consommer des boissons alcoolisées.  

Aucun objet ou substance pouvant permettre ou faciliter un suicide, une agression ou une évasion, aucun outil 
dangereux en dehors du temps de travail ne peuvent être laissés à la disposition d'une personne détenue.  

(…) 

 

 

Chapitre V - Les actions de préparation à la réinsertion des personnes détenues  

- Article 15 - Le travail  

La personne détenue, quelle que soit sa catégorie pénale, peut demander à travailler. Elle adresse sa demande 
écrite au chef d'établissement.  

La durée du travail par jour et par semaine ne peut excéder les horaires pratiqués en milieu libre dans le type 
d'activité considéré. Les horaires doivent prévoir le temps nécessaire pour le repos, les repas, la promenade et 
les activités éducatives et de loisirs.  

Le respect du repos hebdomadaire et, sous réserve des nécessités liées à la continuité du service, des jours fériés 
doit être assuré.  

Le règlement spécifique de chaque activité ainsi que la grille de rémunération sont affichés sur les lieux de 
travail.  

 

Titre II Dispositions spécifiques aux catégories d'établissement pénitentiaire 

- Article 44 - Le travail  

Le classement au service général d'une personne prévenue doit recueillir l'accord préalable du magistrat saisi du 
dossier de la procédure en application de l'article 715.  
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D. Application des dispositions contestées  
 

1. Jurisprudence  

a. Jurisprudence de la cour européenne des droits de l’homme 
 

- Cour EDH, 7 juillet 2011, Stummer c. Autriche, req. 37452/02 

(…) 

B.  La position de la Cour 

1.  Sur l’applicabilité de l’article 14 combiné avec l’article 1 du Protocole n° 1 

81.  La Cour rappelle que l’article 14 ne fait que compléter les autres clauses matérielles de la Convention et de 
ses Protocoles. Il n’a pas d’existence indépendante, puisqu’il vaut uniquement pour « la jouissance des droits et 
libertés » qu’elles garantissent. Son application ne présuppose pas nécessairement la violation de l’un des droits 
matériels garantis par la Convention. Il faut, mais il suffit, que les faits de la cause tombent « sous l’empire » de 
l’un au moins des articles de la Convention. L’interdiction de la discrimination que consacre l’article 14 dépasse 
donc la jouissance des droits et libertés que la Convention et ses Protocoles imposent à chaque Etat de garantir. 
Elle s’applique également aux droits additionnels, pour autant qu’ils relèvent du champ d’application général de 
l’un des articles de la Convention, que l’Etat a volontairement décidé de protéger (voir Stec et autres c. 
Royaume-Uni (déc.) [GC], nos 65731/01 et 65900/01, §§ 39-40, CEDH 2005-X ; Andrejeva c. Lettonie [GC], 
no 55707/00, § 74, CEDH 2009-... ; et, plus récemment, Carson et autres c. Royaume-Uni [GC], no 42184/05, § 
63, CEDH 2010-...). 

82.  En vertu de la jurisprudence bien établie de la Cour, les principes qui s’appliquent généralement aux 
affaires concernant l’article 1 du Protocole no 1 gardent toute leur pertinence en matière de prestations sociales. 
En particulier, ladite clause ne crée pas un droit à acquérir des biens. Elle n’impose aucune restriction à la 
liberté pour les Etats contractants de décider d’instaurer ou non un régime de protection sociale ou de choisir le 
type ou le niveau des prestations censées être accordées au titre de pareil régime. En revanche, dès lors qu’un 
Etat contractant met en place une législation prévoyant le versement automatique d’une prestation sociale – que 
l’octroi de cette prestation dépende ou non du versement préalable de cotisations – cette législation doit être 
considérée comme engendrant un intérêt patrimonial relevant du champ d’application de l’article 1 du Protocole 
no 1 pour les personnes remplissant ses conditions (voir Stec et autres (déc.), précité, § 54 ; Andrejeva, précité, 
§ 77 ; et Carson et autres, précité, § 64). 

83.  De plus, dans les cas, tels celui de l’espèce, où un requérant formule sur le terrain de l’article 14 combiné 
avec l’article 1 du Protocole no 1 un grief aux termes duquel il a été privé en tout ou en partie et pour un motif 
discriminatoire visé à l’article 14 d’une prestation donnée, le critère pertinent consiste à rechercher si, n’eût été 
la condition d’octroi litigieuse, l’intéressé aurait eu un droit sanctionnable devant les tribunaux internes à 
percevoir la prestation en cause (voir Gaygusuz c. Autriche, 16 septembre 1996, § 40, Recueil des arrêts et 
décisions 1996-IV, et Willis c. Royaume-Uni, no 36042/97, § 34, CEDH 2002-IV). Si le Protocole no 1 ne 
comporte pas un droit à percevoir des prestations sociales, de quelque type que ce soit, lorsqu’un Etat décide de 
créer un régime de prestations, il doit le faire d’une manière compatible avec l’article 14 (voir Stec et autres 
(déc.), précité, § 55, et Andrejeva, précité, § 79). 

84.  En l’espèce, le requérant, une fois atteint l’âge légal de la retraite, réclama le bénéfice d’une pension de 
retraite, avantage qui est de droit lorsque le nombre minimum de mois d’assurance a été accompli. La Cour 
considère que la législation sociale en cause crée un intérêt patrimonial relevant du champ d’application de 
l’article 1 du Protocole no 1. Appliquant le critère consistant à déterminer si le requérant aurait eu un droit 
sanctionnable en justice à percevoir une pension n’eût été la condition d’octroi jugée discriminatoire par lui, la 
Cour relève que nul ne conteste que le requérant a travaillé quelque vingt-huit années en prison sans être affilié 
au régime des pensions de retraite. Sa demande d’octroi d’une pension de retraite fut rejetée au motif qu’il 
n’avait pas accompli le nombre minimum de mois d’assurance requis. Il en résulte que s’il avait été affilié au 
régime des pensions de retraite pour le travail accompli par lui en prison, il aurait accumulé le nombre de mois 
d’assurance nécessaires et aurait en conséquence eu droit à une pension. 

19 
 



85.  Le Gouvernement ne conteste pas l’applicabilité de l’article 14 de la Convention combiné avec l’article 1 
du Protocole no 1. Il soutient en revanche que la rémunération que percevait le requérant pour le travail 
accompli par lui en qualité de détenu était insuffisante pour qu’il pût cotiser au régime des pensions de retraite : 
après déduction de la contribution aux frais de son entretien, elle n’atteignait pas le seuil de revenu marginal en 
dessous duquel un salarié quel qu’il fût était exonéré de l’assurance obligatoire mise en place par la loi sur le 
régime général de la sécurité sociale. La Cour estime que cet argument, qui est lui-même intrinsèquement lié à 
la situation de détenu du requérant, ne peut invalider la conclusion formulée ci-dessus. 

86.  En conclusion, la Cour estime que les griefs énoncés par le requérant relèvent du domaine de l’article 1 du 
Protocole no 1 et du droit au respect des biens qu’il consacre. Cela suffit à rendre l’article 14 applicable. 

 

2.  Observation de l’article 14 combiné avec l’article 1 du Protocole no 1 

a)  Principes généraux 

87.  Selon la jurisprudence constante de la Cour, seules les différences de traitement fondées sur une 
caractéristique identifiable (« situation ») sont susceptibles de revêtir un caractère discriminatoire aux fins de 
l’article 14 (Carson et autres, précité, § 61). La discrimination consiste à traiter de manière différente, sans 
justification objective et raisonnable, des personnes placées dans des situations comparables. La Cour considère 
qu’une distinction ne repose pas sur une « justification objective et raisonnable » lorsqu’elle ne poursuit pas un 
« but légitime » ou qu’il n’y a pas un « rapport raisonnable de proportionnalité entre les moyens employés et le 
but visé » (ibidem ; voir également Andrejeva, précité, § 81 ; et Stec et autres c. Royaume-Uni [GC], 
no 65731/01, § 51, CEDH 2006-VI). 

88.  Les Etats contractants jouissent d’une certaine marge d’appréciation pour déterminer si et dans quelle 
mesure des différences entre des situations à d’autres égards analogues justifient des distinctions de traitement. 
L’étendue de cette marge varie selon les circonstances, les domaines et le contexte. Ainsi, par exemple, l’article 
14 n’interdit pas à un Etat membre de traiter des groupes de manière différenciée pour corriger des « inégalités 
factuelles » entre eux ; de fait, dans certaines circonstances, c’est le défaut d’un traitement différencié pour 
corriger une inégalité qui peut, en l’absence d’une justification objective et raisonnable, emporter violation de la 
disposition en cause (voir Andrejeva, précité, § 82 ; Stec et autres, précité, § 51 ; et Thlimmenos c. Grèce [GC], 
no 34369/97, § 44, CEDH 2000-IV). 

89.  De même, une ample latitude est d’ordinaire laissée à l’Etat lorsqu’il s’agit pour lui de définir des mesures 
d’ordre général en matière économique ou sociale. Grâce à une connaissance directe de leur société et de ses 
besoins, les autorités nationales se trouvent en principe mieux placées que le juge international pour déterminer 
ce qui est d’utilité publique en matière économique ou en matière sociale, et la Cour respecte en principe la 
manière dont l’Etat conçoit les impératifs de l’utilité publique, sauf si son jugement se révèle « manifestement 
dépourvu de base raisonnable » (voir Andrejeva, précité, § 83 ; Stec et autres, précité, § 52 ; Carson et autres, 
précité, § 61 ; et, dans le contexte spécifique des droits des détenus, voir également Dickson c. Royaume-Uni 
[GC], no 44362/04, § 78, CEDH 2007-XIII). 

b)  Application de ces principes au cas d’espèce 

90.  Le requérant se plaint d’avoir fait l’objet d’une discrimination en tant que détenu. Il fait observer que si la 
qualité de détenu ne figure pas parmi les motifs explicitement mentionnés à l’article 14, la liste que contient cet 
article n’est pas exhaustive et se termine par les mots « ou toute autre situation » (« any other status » en 
anglais), ce qui permet, selon lui, de distinguer les uns des autres des individus ou des groupes d’individus. Nul 
ne conteste en l’espèce que la qualité de détenu constitue pour une personne un aspect de sa situation 
personnelle aux fins de l’article 14. 

i.  Sur la question de savoir si le requérant, en sa qualité de détenu exerçant un travail, se trouvait dans une 
situation comparable à celle des salariés ordinaires 

91.  La Cour se penchera tout d’abord sur la question de savoir si, au regard de l’affiliation au régime des 
pensions de retraite résultant de la loi sur le régime général de la sécurité sociale, le requérant, en sa qualité de 
détenu exerçant un travail, se trouvait ou non dans une situation comparable à celle des salariés ordinaires. 

92.  Le Gouvernement insiste sur la différence d’objectif et de nature qu’il y a, selon lui, entre le travail exercé 
en prison et un travail salarié ordinaire. Il souligne que le travail pénitentiaire poursuit un objectif essentiel de 
réinsertion et revêt un caractère obligatoire et soutient que ces caractéristiques distinguaient la situation du 
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requérant de celle des salariés ordinaires. Le requérant, de son côté, considère que la nature obligatoire du 
travail pénitentiaire n’est pas déterminante dans le présent contexte et que le travail accompli par les détenus ne 
diffère en aucune manière de celui exercé par les salariés ordinaires. 

93.  La Cour observe que le travail pénitentiaire diffère à de nombreux égards du travail des salariés 
ordinaires. Il vise principalement à assurer la réinsertion et la resocialisation des détenus. Les heures de 
travail, la rémunération et l’utilisation d’une partie de cette rémunération comme contribution aux frais 
d’entretien reflètent la particularité du contexte pénitentiaire. De surcroît, dans le système autrichien, 
l’obligation de travailler imposée aux détenus a pour contrepartie l’obligation imposée à l’administration 
pénitentiaire de leur fournir un travail approprié. De fait, la situation est très éloignée de la relation 
employeur/salarié ordinaire. On pourrait considérer en conséquence qu’en sa qualité de détenu exerçant un 
travail le requérant ne se trouvait pas dans une situation comparable à celle des salariés ordinaires. 

94.  De l’avis de la Cour, toutefois, ni le fait que le travail pénitentiaire vise à la réinsertion et à la 
resocialisation des détenus ni la nature obligatoire de ce travail ne sont déterminants en l’espèce. La Cour 
estime également que le point de savoir si le travail est accompli pour l’administration pénitentiaire, comme 
c’était le cas en l’espèce, ou pour un employeur privé n’est pas décisif, même si dans ce dernier cas il apparaît y 
avoir une ressemblance plus forte avec une relation de travail ordinaire. 

95.  Ce qui est ici en cause, ce n’est pas tant la nature du travail pénitentiaire et l’objectif poursuivi par lui, mais 
la nécessité d’un système de prévoyance pour les personnes âgées. La Cour estime qu’à cet égard le 
requérant, en sa qualité de détenu exerçant un travail, se trouvait dans une situation comparable à celle 
des salariés ordinaires. Il lui faut donc rechercher si la différence de traitement au regard de l’affiliation au 
régime des pensions de retraite prévue par la loi sur le régime général de la sécurité sociale se justifiait. En ce 
qui concerne l’affiliation au régime de l’assurance santé et accidents mis en place par la loi sur le régime général 
de la sécurité sociale, en revanche, la Cour admet que le requérant, en sa qualité de détenu exerçant un travail, se 
trouvait dans une situation différente de celle des salariés ordinaires, dans la mesure où c’est l’Etat qui, en vertu 
de la loi sur l’exécution des peines, prend en charge la couverture santé et accidents des détenus. De même, la 
Cour admet qu’en ce qui concerne le versement de sa pension, un détenu qui a déjà atteint l’âge du départ à la 
retraite ne se trouve pas dans la même situation qu’un retraité non emprisonné, dans la mesure où les frais de 
subsistance des détenus sont assumés par l’administration pénitentiaire. 

ii.  Sur la question de savoir si la différence de traitement litigieuse poursuivait un but légitime 

96.  En ce qui concerne le but poursuivi par la différence de traitement litigieuse, le Gouvernement soutient que 
les détenus exerçant un travail n’ont souvent pas des ressources financières suffisantes pour cotiser à la sécurité 
sociale. Compter comme des périodes d’assurance donnant droit à des prestations de retraite des périodes pour 
lesquelles des cotisations n’auraient pas été versées, du moins pas en quantité significative, créerait, selon lui, un 
déséquilibre entre les détenus exerçant un travail et les personnes en liberté et saperait l’efficacité économique 
des organismes de sécurité sociale, déjà confrontés à une situation financière difficile. 

97.  De surcroît, un autre objectif transparaît également des observations du Gouvernement : préserver la 
cohérence générale du système de sécurité sociale. Le Gouvernement soutient en effet que les périodes de 
travail accomplies en prison ne peuvent être comptées comme périodes d’assurance ou comme périodes de 
substitution dès lors qu’en vertu des principes sous-jacents au droit de la sécurité sociale autrichien pareilles 
périodes ne peuvent servir qu’à compenser des périodes pendant lesquelles, en raison d’un nombre limité 
d’activités ou de situations acceptées par la société (par exemple en cas de formation scolaire, de naissance d’un 
enfant, de chômage, de maladie, de service militaire ou de service civil), des cotisations n’ont pas été versées. 

98.  La Cour admet la légitimité des buts invoqués par le Gouvernement, à savoir la préservation de l’efficacité 
économique du système des pensions de retraite et le maintien de sa cohérence générale au travers de 
l’exclusion du droit à prestations des personnes n’ayant pas versé une quantité significative de cotisations. 

iii.  Sur la question de savoir si la différence de traitement litigieuse était proportionnée 

99.  La Cour réaffirme sa jurisprudence bien établie selon laquelle, d’une manière générale, les détenus 
continuent de jouir de tous les droits et libertés fondamentaux garantis par la Convention, à l’exception du droit 
à la liberté, lorsqu’une détention régulière entre expressément dans le champ d’application de l’article 5 de la 
Convention. Il serait inconcevable qu’un détenu soit déchu de ses droits garantis par la Convention du simple 
fait qu’il se trouve incarcéré à la suite d’une condamnation (Hirst c. Royaume-Uni (no 2) [GC], no 74025/01, §§ 
69-70, CEDH 2005-IX, et Dickson, précité, § 67). En conséquence, les personnes en détention conservent leurs 
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droits garantis par la Convention, de sorte que toute restriction à ces droits doit être justifiée dans une affaire 
donnée. Cette justification peut tenir notamment aux conséquences nécessaires et inévitables de la détention ou 
à un lien suffisant entre la restriction et la situation du détenu en question (ibidem, § 68). 

100.  C’est à la lumière de ces principes que la Cour examinera la question de l’existence d’un lien de 
proportionnalité raisonnable entre la non-affiliation des détenus exerçant un travail au régime des pensions de 
retraite et les buts légitimes décrits ci-dessus. La thèse du requérant consiste pour l’essentiel à dire que le 
Gouvernement est resté en défaut de fournir une justification pour la différence de traitement litigieuse. Il 
soutient que la raison principale de l’incapacité des détenus à verser des cotisations à la sécurité sociale au titre 
de la loi générale sur la sécurité sociale réside dans le choix politique opéré par l’Etat lui-même de retenir la 
majeure partie de la rémunération des détenus à titre de contribution aux frais de leur entretien. 

101.  La Cour observe que la question de l’affiliation des détenus exerçant un travail au régime des pensions de 
retraite est étroitement liée à des questions de politique pénale, telles que la perception des buts généraux de 
l’emprisonnement, le système du travail pénitentiaire, sa rémunération et les priorités dans l’utilisation de celle-
ci, mais également à des questions de politique sociale qui se reflètent dans le système de sécurité sociale tout 
entier. Bref, elle est associée à des questions et choix complexes de stratégie sociale, domaine dans lequel les 
Etats jouissent d’une ample marge d’appréciation, la Cour n’intervenant que lorsqu’elle considère que le choix 
politique du législateur se révèle « manifestement dépourvu de base raisonnable » (voir la jurisprudence citée au 
paragraphe 89 ci-dessus). 

102.  Eu égard à la complexité de cette question, la Cour estime qu’elle ne peut examiner la question de 
l’affiliation des détenus au régime des pensions de retraite de manière isolée mais doit l’appréhender comme un 
élément du système global du travail pénitentiaire et de la couverture sociale des détenus. 

103.  Ainsi qu’il a déjà été indiqué ci-dessus, dans le système autrichien les détenus ont l’obligation de 
travailler, les autorités pénitentiaires ayant quant à elles l’obligation de leur fournir un travail approprié. La Cour 
considère comme un élément positif de ce système que plus de 70 % des détenus exercent aujourd’hui un 
travail. Les heures de travail sont adaptées au contexte carcéral et assorties de certaines mesures avantageuses, 
telles que la comptabilisation comme temps de travail, dans la limite de cinq heures par semaine, du temps 
consacré à suivre un traitement thérapeutique ou social. De surcroît, les détenus perçoivent une rémunération 
pour leur travail, dont une part de 75 % est toutefois déduite à titre de contribution aux frais de leur entretien. La 
Cour relève d’abord que le prélèvement de pareille contribution n’est pas en soi contraire à la Convention (voir 
Puzinas c. Lituanie (déc.), n° 63767/00, 13 décembre 2005, qui concernait un grief tiré de l’article 1 du 
Protocole no 1 relativement à la déduction d’une contribution de 25 % de la rémunération des détenus). Si le 
pourcentage ici en cause apparaît relativement élevé, il ne peut cependant être considéré comme déraisonnable 
si l’on tient compte du coût général de l’administration du système pénitentiaire et du fait que l’intégralité des 
frais de subsistance des détenus, y compris l’assurance santé et accidents, est prise en charge par l’Etat. 

104.  En ce qui concerne la couverture sociale des détenus, la Cour rappelle que lorsqu’il s’agit de définir 
l’ampleur de la marge d’appréciation de l’Etat la présence ou l’absence d’un dénominateur commun aux 
systèmes juridiques des Etats contractants peut constituer un facteur pertinent (voir Petrovic c. Autriche, 27 
mars 1998, § 38, Recueil 1998-II). 

105.  La Cour observe que, s’il n’existe pas un consensus européen sur la question, il se dégage néanmoins une 
tendance croissante : à la différence des Règles de 1987, les Règles pénitentiaires européennes de 2006 
consacrent le principe de normalisation du travail en prison mais recommandent en outre explicitement (règle 
26.17) que « les détenus exerçant un travail [soient], dans la mesure du possible, (...) affiliés au régime national 
de sécurité sociale » (paragraphe 56 ci-dessus). La Cour note toutefois que la règle 26.17 est libellée de façon 
prudente (« dans la mesure du possible ») et qu’elle se réfère à l’affiliation au régime de sécurité sociale en 
général. De surcroît, si une majorité absolue des Etats membres du Conseil de l’Europe font bénéficier les 
détenus d’une forme de sécurité sociale, seule une faible majorité d’entre eux affilient les détenus au régime des 
pensions de retraite, certains, comme l’Autriche, se bornant à leur donner la possibilité de verser des cotisations 
volontaires. Une minorité d’Etats n’intègrent ni d’une façon ni d’une autre les détenus au régime des pensions 
de retraite (paragraphe 60 ci-dessus). 

106.  Ce n’est donc que progressivement que les sociétés se dirigent vers l’affiliation des détenus à leurs 
systèmes de sécurité sociale en général et à leurs régimes de pensions de retraite en particulier. Le droit 
autrichien reflète cette tendance, puisque aussi bien l’ensemble des détenus ont droit à une couverture santé et 
accidents. De surcroît, les détenus exerçant un travail sont affiliés au régime de l’assurance chômage depuis le 
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1er janvier 1994, la loi sur l’assurance chômage ayant subi en 1993 une modification qui s’inscrivait dans une 
réforme plus large du système de l’exécution des peines. Comme le Gouvernement l’a expliqué, la raison de 
cette décision était que le législateur considérait l’assurance chômage comme l’instrument le plus efficace pour 
contribuer à la réinsertion des détenus après leur libération, dans la mesure où, au-delà du versement de 
prestations de chômage, elle garantissait l’accès à toute une gamme de services de formation et de recherche 
d’emploi. A l’époque de la réforme de 1993, l’affiliation des détenus au régime des pensions de retraite avait été 
envisagée, mais la situation financière difficile des organismes de sécurité sociale a jusqu’ici empêché les 
autorités d’y procéder. 

107.  Se tournant vers la situation du requérant, la Cour observe qu’il a travaillé pendant de longues périodes en 
prison (paragraphe 10 ci-dessus). Il résulte des décisions rendues par les autorités internes en l’espèce que ses 
périodes sans assurance se situent entre les années 1960 et les années 1990. La Cour attache de l’importance au 
fait qu’à l’époque pertinente il n’y avait pas de communauté de vues relativement à l’affiliation des détenus 
exerçant un travail aux systèmes nationaux de sécurité sociale. Cette absence de communauté de vues se reflète 
dans les Règles pénitentiaires européennes de 1987, qui ne comportaient aucune disposition à cet égard. 

108.  Le Gouvernement soutient que les peines de prison très longues sont rares et qu’en conséquence la 
majorité des détenus ont la possibilité d’accumuler un nombre suffisant de mois d’assurance pour leurs périodes 
de travail accomplies en liberté et ne sont ainsi pas privés d’une pension de retraite. La Cour ne juge pas 
nécessaire d’examiner cet argument dans le détail. Elle attache en revanche de l’importance au fait que le 
requérant, tout en n’ayant pas droit à une pension de retraite, n’a pas été laissé sans couverture sociale. Après sa 
sortie de prison, il a perçu des allocations de chômage puis une allocation de nécessité, à laquelle il avait droit 
au motif qu’il avait été couvert par la loi sur l’assurance chômage en sa qualité de détenu exerçant un travail. A 
ses propres dires, le requérant perçoit toujours actuellement une allocation de nécessité, complétée par une aide 
sociale prenant la forme d’une allocation de logement. Son revenu mensuel s’élève aujourd’hui à environ 720 
EUR, soit presque l’équivalent du montant de la pension minimum, aujourd’hui fixé à environ 780 EUR pour 
une personne seule. 

109.  Sur la base des faits de la présente espèce et de l’ensemble des informations dont elle dispose, la Cour 
estime que, considéré globalement, le système du travail pénitentiaire, avec la couverture sociale qui lui est 
associée, n’est pas « manifestement dépourvu de base raisonnable ». Dans un contexte de normes en évolution, 
un Etat contractant ne peut se voir reprocher d’avoir donné la priorité au régime d’assurance – à savoir le régime 
de l’assurance chômage – qu’il jugeait être le plus pertinent pour la réinsertion des détenus. 

110.  Tout en l’invitant à surveiller la question à l’origine de la présente espèce, la Cour considère que l’Etat 
défendeur n’a pas excédé la marge d’appréciation dont il jouissait en la matière en s’abstenant d’affilier les 
détenus exerçant un travail au régime des pensions de retraite. 

111.  Il s’ensuit qu’il n’y a pas eu violation de l’article 14 combiné avec l’article 1 du Protocole no 1 à la 
Convention. 

(…) 

 

 

b. Jurisprudence administrative 
 

- Conseil d’Etat, 14 décembre 2007, n° 290420 

(…) 

Considérant qu'il ressort des pièces du dossier soumis aux juges du fond que par une décision en date du 12 
juillet 2001, confirmée sur recours hiérarchique par le directeur régional des services pénitentiaires le 15 octobre 
2001, la directrice de la maison d'arrêt de Nantes a, dans l'intérêt du service, déclassé M. A, alors détenu dans 
cet établissement, de son emploi d'auxiliaire de cuisine au service général ; 

Considérant qu'aux termes de l'article D. 99 du code de procédure pénale : Les détenus, quelle que soit leur 
catégorie pénale, peuvent demander qu'il leur soit proposé un travail./ L'inobservation par les détenus des ordres 
et instructions donnés pour l'exécution d'une tâche peut entraîner la mise à pied ou le déclassement de l'emploi ; 
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qu'aux termes de l'article D. 100 du même code : Les dispositions nécessaires doivent être prises pour qu'un 
travail productif et suffisant pour occuper la durée normale d'une journée de travail soit fourni aux détenus ; 
qu'aux termes de l'article D. 101 : Le travail est procuré aux détenus compte tenu du régime pénitentiaire auquel 
ceux-ci sont soumis, des nécessités de bon fonctionnement des établissements ainsi que des possibilités locales 
d'emploi. Dans la mesure du possible, le travail de chaque détenu est choisi en fonction non seulement de ses 
capacités physiques et intellectuelles, mais encore de l'influence que ce travail peut exercer sur les perspectives 
de sa réinsertion. Il est aussi tenu compte de sa situation familiale et de l'existence de parties civiles à 
indemniser (...) ; qu'aux termes de l'article D. 102 : L'organisation, les méthodes et les rémunérations du travail 
doivent se rapprocher autant que possible de celles des activités professionnelles extérieures afin notamment de 
préparer les détenus aux conditions normales du travail libre ; qu'il résulte de ces dispositions que le travail 
auquel les détenus peuvent prétendre constitue pour eux non seulement une source de revenus mais encore un 
mode de meilleure insertion dans la vie collective de l'établissement, tout en leur permettant de faire valoir des 
capacités de réinsertion ; 

Considérant qu'ainsi, eu égard à sa nature et à l'importance de ses effets sur la situation des détenus, une 
décision de déclassement d'emploi constitue un acte administratif susceptible de faire l'objet d'un recours 
pour excès de pouvoir ; qu'il en va autrement des refus opposés à une demande d'emploi ainsi que des 
décisions de classement, sous réserve que ne soient pas en cause des libertés et des droits fondamentaux 
des détenus ; qu'en jugeant que le déclassement de M. A, du fait des circonstances particulières dans lesquelles 
il était intervenu et notamment du délai dans lequel l'intéressé avait été reclassé, constituait une mesure d'ordre 
intérieur, la cour a entaché son arrêt d'une erreur de droit ; que, par suite, M. A est fondé à demander 
l'annulation de cet arrêt ; 

Considérant qu'il y a lieu, dans les circonstances de l'espèce, de régler l'affaire au fond, en application des 
dispositions de l'article L. 821-2 du code de justice administrative ; 

Considérant qu'il résulte de ce qui a été dit ci-dessus que la mesure de déclassement d'emploi contestée est de 
nature à faire l'objet d'un recours pour excès de pouvoir ; que, par suite, M. A est fondé à demander l'annulation 
du jugement par lequel le tribunal administratif de Nantes a rejeté sa demande comme irrecevable ; 

Considérant qu'il y a lieu d'évoquer et de statuer immédiatement sur la demande présentée par M. A devant le 
tribunal administratif de Nantes ; 

Considérant qu'il ressort des pièces du dossier que la décision de déclassement de M. A, précédée par un 
entretien au cours duquel l'intéressé a présenté ses observations écrites, mentionne l'ensemble des circonstances 
qui la justifient ; qu'ainsi, les moyens tirés de son insuffisante motivation et de ce que le requérant n'a pas été 
mis à même de présenter préalablement ses observations doivent être écartés ; qu'il ressort des pièces du dossier 
que les décisions attaquées n'ont pas été signées par des autorités incompétentes ; 

Considérant qu'il ressort également des pièces du dossier que le comportement de M. A, affecté aux cuisines de 
la maison d'arrêt de Nantes, se caractérisait, deux mois après son arrivée dans ce service, par une mauvaise 
volonté à accomplir les tâches qui lui étaient dévolues, en particulier s'agissant de l'aide aux autres détenus, ainsi 
que par le climat conflictuel qu'il entretenait par ses gestes et commentaires ; qu'en décidant, pour ces raisons, 
dans l'intérêt du service et non pour des motifs disciplinaires, le déclassement de l'intéressé sur le fondement de 
l'article D. 99 précité, la directrice de la maison d'arrêt de Nantes n'a pas commis d'erreur manifeste 
d'appréciation ; que, par suite, M. A n'est pas fondé à demander l'annulation des décisions attaquées ; que ses 
conclusions aux fins d'injonction et ses conclusions tendant à ce qu'il soit fait application des dispositions de 
l'article L. 761-1 du code de justice administrative ne peuvent, par voie de conséquence, qu'être également 
rejetées ; 

(…) 

 

 

- Conseil d’Etat, 22 décembre 2012, n° 364584 

(…) 

1. Considérant que les requêtes de la Section française de l'observatoire international des prisons, du Syndicat 
des avocats de France, du Conseil national des barreaux et de l'Ordre des avocats au barreau de Marseille sont 
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dirigées contre la même ordonnance du juge des référés du tribunal administratif de Marseille ; qu'il y a lieu de 
les joindre pour statuer par une seule ordonnance ; 

2. Considérant qu'à la suite de la publication au Journal officiel de la République française du 6 décembre 2012 
des recommandations du Contrôleur général des lieux de privation de liberté du 12 novembre 2012 relatives à la 
situation du centre pénitentiaire des Baumettes, qui a été inspecté du 8 au 19 octobre 2012, la Section française 
de l'observatoire international des prisons a saisi le juge des référés du tribunal administratif de Marseille, sur le 
fondement de l'article L. 521-2 du code de justice administrative, lui demandant de prendre toutes mesures utiles 
pour faire cesser les atteintes graves et manifestement illégales portées aux libertés fondamentales des détenus 
du centre pénitentiaire de Marseille ; que, par une ordonnance du 13 décembre 2012, le juge des référés du 
tribunal administratif de Marseille a partiellement fait droit à ses demandes, en enjoignant à l'administration 
pénitentiaire de s'assurer que chaque cellule dispose d'un éclairage artificiel et d'une fenêtre en état de 
fonctionnement, de faire procéder à l'enlèvement des détritus dans les parties collectives et les cellules et de 
modifier la méthode de distribution des repas ; qu'en revanche, il a rejeté les conclusions tendant à ce qu'il soit 
procédé, d'une part, à une inspection de l'ensemble des cellules en vue d'une sécurisation immédiate des 
installations électriques, d'y retirer tout objet dangereux susceptible d'entraîner des blessures accidentelles ou 
volontaires et d'y garantir un accès effectif à l'eau courante et, d'autre part, à la détermination et à la mise en 
œuvre de mesures d'éradication des espèces nuisibles présentes dans l'établissement ; que la Section française de 
l'observatoire international des prisons, le Syndicat des avocats de France, le Conseil national des barreaux et 
l'Ordre des avocats au barreau de Marseille relèvent appel, dans cette mesure, de cette ordonnance devant le 
juge des référés du Conseil d'Etat ; 

Sur la recevabilité des appels formés par le Syndicat des avocats de France, le Conseil national des barreaux et 
l'Ordre des avocats au barreau de Marseille : 

3. Considérant qu'eu égard à l'objet et aux caractéristiques du référé liberté, l'intérêt à saisir le juge des référés 
sur le fondement de l'article L. 521-2 du code de justice administrative est subordonné à des conditions 
particulières et différentes de celles qui s'appliquent pour le référé suspension ; 

4. Considérant qu'eu égard à leur objet statutaire, le Syndicat des avocats de France et le Conseil national des 
barreaux n'auraient pas eu intérêt à saisir le juge des référés du tribunal administratif de Marseille des 
conclusions de la Section française de l'observatoire international des prisons au soutien desquelles ils sont 
intervenus ; qu'ils ne sont donc pas recevables à faire appel de l'ordonnance attaquée ; qu'en revanche, l'Ordre 
des avocats au barreau de Marseille qui regroupe des avocats directement appelés à exercer leur office au sein 
du centre pénitentiaire des Baumettes aurait eu intérêt à saisir le juge des référés du premier degré des 
conclusions au soutien desquelles il est intervenu ; que son appel est, par suite, recevable ; 

Sur l'intervention du Syndicat de la magistrature et celles présentées, à titre subsidiaire par le Syndicat des 
avocats de France et le Conseil national des barreaux : 

5. Considérant que le Syndicat de la magistrature, le Syndicat des avocats de France et le Conseil national des 
barreaux ont intérêt à l'annulation partielle de l'ordonnance attaquée ; que leurs interventions sont, par suite, 
recevables ; 

Sur le cadre juridique du litige : 

6. Considérant qu'aux termes de l'article 22 de la loi du 24 novembre 2009 pénitentiaire : " L'administration 
pénitentiaire garantit à toute personne détenue le respect de sa dignité et de ses droits " ; qu'eu égard à la 
vulnérabilité des détenus et à leur situation d'entière dépendance vis à vis de l'administration, il appartient à 
celle-ci, et notamment aux directeurs des établissements pénitentiaires, en leur qualité de chefs de service, de 
prendre les mesures propres à protéger leur vie ainsi qu'à leur éviter tout traitement inhumain ou dégradant afin 
de garantir le respect effectif des exigences découlant des principes rappelés notamment par les articles 2 et 3 de 
la convention européenne de sauvegarde des droits de l'homme et des libertés fondamentales ; que le droit au 
respect de la vie ainsi que le droit de ne pas être soumis à des traitements inhumains ou dégradants constituent 
des libertés fondamentales au sens des dispositions de l'article L. 521-2 du code de justice administrative ; que, 
lorsque la carence de l'autorité publique crée un danger caractérisé et imminent pour la vie des personnes ou les 
expose à être soumises, de manière caractérisée, à un traitement inhumain ou dégradant, portant ainsi une 
atteinte grave et manifestement illégale à ces libertés fondamentales, et que la situation permet de prendre 
utilement des mesures de sauvegarde dans un délai de quarante-huit heures, le juge des référés peut, au titre de 
la procédure particulière prévue par l'article L. 521-2 précité, prescrire toutes les mesures de nature à faire cesser 
la situation résultant de cette carence ;  
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Sur les conclusions tendant à ce que soit ordonnée une inspection de l'ensemble des cellules individuelles du 
centre pénitentiaire des Baumettes : 

7. Considérant que les requérants demandent qu'il soit enjoint à l'administration pénitentiaire d'ordonner une 
inspection de l'ensemble des cellules individuelles du centre pénitentiaire des Baumettes, en vue, en premier 
lieu, d'assurer la sécurisation des équipements électriques, en deuxième lieu, d'y prélever tout objet dangereux 
pour les détenus ou le personnel pénitentiaire et, en troisième lieu, de garantir un accès effectif à l'eau courante ; 

8. Considérant, d'une part, qu'il résulte de l'instruction qu'après l'avis émis le 29 avril 2011 par la sous-
commission départementale (incendie), qui a été versé au dossier par le garde des sceaux, ministre de la justice, 
et qui demandait la fermeture des locaux de l'établissement, des travaux ont été entrepris à compter du deuxième 
trimestre 2011, afin de rénover l'ensemble du système électrique de l'établissement conformément aux 
prescriptions de la sous-commission ; que ces travaux, pour partie achevés et pour partie en cours de réalisation, 
ont permis d'engager une mise aux normes de l'établissement au regard de l'exigence de sécurité, notamment en 
matière de prévention contre le risque d'incendies ; qu'ils devront notamment permettre de rénover l'équipement 
électrique de l'ensemble des parties communes ;  

9. Considérant, d'autre part, qu'il résulte de l'instruction ainsi que des échanges à l'audience que, postérieurement 
aux recommandations du Contrôleur général du 12 novembre 2012, le chef d'établissement du centre 
pénitentiaire des Baumettes a fait procéder, par une équipe de surveillants, à l'inspection de l'ensemble des 
cellules individuelles que compte cet établissement ; que cette inspection, achevée le 20 décembre 2012, avait 
notamment pour objet de vérifier l'état des équipements électriques, de la plomberie ainsi que des huisseries de 
chacune de ces cellules ; qu'elle a en outre permis d'effectuer un prélèvement des bris de verres correspondant 
aux carreaux cassés de certaines cellules ; qu'à l'issue de ce contrôle systématique, il apparaît, au vu des 
éléments fournis par l'administration pénitentiaire, que 32 cellules présentent un problème lié à l'alimentation en 
eau courante, 131 comportent une chasse d'eau défectueuse et 121 présentent un problème au regard de 
l'équipement électrique, notamment en ce qui concerne l'éclairage intérieur ; qu'au vu de cet état des lieux, il a 
été décidé la fermeture immédiate de huit cellules eu égard à leur état incompatible avec l'hébergement des 
détenus ; qu'en ce qui concerne les autres cellules présentant des dysfonctionnements, le chef d'établissement a 
décidé la réalisation, dans les plus brefs délais, des travaux de réfection qu'appelle, sans attendre la mise en 
oeuvre du programme de rénovation des cellules engagé par ailleurs, leur nécessaire remise en état, en 
particulier s'agissant de la sécurité des équipements électriques, de l'enlèvement de tout objet dangereux et de 
l'accès effectif à l'eau courante ; qu'afin de permettre la réalisation de ces travaux au rythme annoncé par 
l'administration pénitentiaire de 5 cellules par jour en ce qui concerne l'approvisionnement en eau et de 10 par 
jour en ce qui concerne les équipements électriques, des bons de commandes d'un montant global d'environ 60 
000 euros correspondant notamment à des matériels d'huisserie et d'électricité ont été émis ; que six intérimaires, 
compétents en matière d'électricité, de plomberie et de menuiserie, ont été recrutés à compter du 18 décembre 
2012 afin de renforcer les effectifs de l'établissement ; que, dans ces conditions, tant les mesures effectivement 
entreprises afin de remédier à une situation qui était, ainsi que le relève le Contrôleur général dans ses 
recommandations publiques, de nature à porter une atteinte grave et manifestement illégale aux libertés 
fondamentales des détenus, ainsi d'ailleurs que, dans une certaine mesure, à celle des personnels pénitentiaires, 
que les engagements pris par l'administration pénitentiaire afin de rétablir, au plus vite, la sécurité de l'ensemble 
des détenus au regard des risques d'électrisation et d'électrocution ainsi que le fonctionnement normal de la 
distribution d'eau courante au sein de l'établissement rendent inutile la prescription, dans le bref délai prévu par 
l'article L. 521-2 du code de justice administrative, par le juge des référés du Conseil d'Etat de mesures 
supplémentaires ;  

Sur les conclusions tendant à ce que soient ordonnées la détermination et la mise en œuvre des mesures 
permettant l'éradication des espèces nuisibles présentes dans les locaux de l'établissement : 

10. Considérant qu'il résulte de l'instruction, et notamment des éléments rapportés à l'audience par la 
représentante du Contrôleur général des lieux de privation de liberté qui a été mis en cause pour observations 
dans les présentes instances, que les locaux du centre pénitentiaire des Baumettes sont infestés d'animaux 
nuisibles ; que les rats y prolifèrent et y circulent, en particulier la nuit ; que de nombreux insectes, tels des 
cafards, cloportes et moucherons, colonisent les espaces communs ainsi que certaines cellules, y compris les 
réfrigérateurs des détenus ; qu'en raison d'une carence du service d'entretien général, il apparaît que des cadavres 
de rats peuvent rester plusieurs jours consécutifs sur place avant d'être prélevés ; qu'une telle situation, que 
l'administration pénitentiaire ne conteste pas, affecte la dignité des détenus et est de nature à engendrer un risque 

26 
 



sanitaire pour l'ensemble des personnes fréquentant l'établissement, constituant par là même une atteinte grave 
et manifestement illégale à une liberté fondamentale ; 

11. Considérant, il est vrai, que l'administration pénitentiaire, qui a pris la mesure de cette situation, a 
commencé d'y porter remède ; que, d'une part, 36 détenus ont été affectés à compter du mois de décembre 2012 
au service général de l'établissement afin de renforcer les effectifs dévolus à l'entretien et à l'hygiène dans les 
locaux ; que, d'autre part, dans le cadre du contrat qui lie l'établissement à un prestataire de services chargé 
d'assurer la dératisation et la désinsectisation des locaux, l'administration pénitentiaire a augmenté la fréquence 
des interventions curatives, la dernière ayant eu lieu le 10 décembre 2012 et les prochaines devant normalement 
intervenir les 26 décembre 2012 et 11 janvier 2013 ; que, toutefois, il résulte de l'instruction que ces modalités 
d'action restent, en dépit des progrès qu'elles constituent, et ainsi que l'ont reconnu l'ensemble des parties à 
l'audience, insuffisantes pour remédier de manière efficace à cette situation d'atteinte caractérisée à une liberté 
fondamentale ; qu'il y a donc lieu, eu égard à l'urgence qui s'attache au prononcé de mesures de sauvegarde sur 
ce point, de prescrire à l'administration de prendre, dans un délai de dix jours à compter de la notification de la 
présente ordonnance, toutes les mesures utiles susceptibles de faire cesser au plus vite une telle situation, sans 
qu'il y ait lieu d'assortir cette injonction d'une astreinte ; que ces mesures doivent, en premier lieu, permettre la 
réalisation, au vu de la situation actuelle, d'un diagnostic des prestations appropriées à la lutte contre les 
animaux nuisibles, dans la perspective de la définition d'un nouveau cahier des charges pour la conclusion d'un 
nouveau contrat, après l'expiration, en mars 2013, de celui actuellement en vigueur ; qu'en effet, ce contrat devra 
prévoir des modalités et une fréquence des interventions préventives comme curatives adéquates à la situation 
effectivement observée au sein de l'établissement des Baumettes ; que ces mesures doivent, en second lieu, 
permettre d'identifier une solution de court terme proportionnée à l'ampleur des difficultés constatées, sans 
attendre la définition du nouveau cahier des charges et sans préjudice des interventions devant être effectuées 
dans le cadre du contrat actuellement en vigueur ; qu'en effet, il appartient à l'administration pénitentiaire de 
faire procéder, dans les plus brefs délais, selon les modalités juridiques et techniques les plus appropriées, et 
dans toute la mesure compatible avec la protection de la santé des détenus et des autres personnes fréquentant 
l'établissement ainsi qu'avec la nécessité de garantir la continuité du service public pénitentiaire, à une opération 
d'envergure susceptible de permettre la dératisation et la désinsectisation de l'ensemble des locaux du centre 
pénitentiaire des Baumettes ;  

12. Considérant qu'il résulte de tout ce qui précède que la Section française de l'observatoire international des 
prisons et l'Ordre des avocats au barreau de Marseille sont seulement fondés à soutenir que c'est à tort que le 
premier juge a rejeté, par l'ordonnance attaquée, les conclusions tendant à la détermination et à la mise en œuvre 
de mesures appropriées à l'éradication des animaux nuisibles présents dans les locaux du centre pénitentiaire des 
Baumettes ; 

(…) 

 

 

- Conseil d’Etat, 5 avril 2013, n° 349683 

(…) 

2. Considérant qu'aux termes de l'article 717-3 du code de procédure pénale, dans sa rédaction issue de la loi du 
12 décembre 2005 : " Les activités de travail et de formation professionnelle ou générale sont prises en compte 
pour l'appréciation des gages de réinsertion et de bonne conduite des condamnés. / Au sein des établissements 
pénitentiaires, toutes dispositions sont prises pour assurer une activité professionnelle, une formation 
professionnelle ou générale aux personnes incarcérées qui en font la demande. / Les relations de travail des 
personnes incarcérées ne font pas l'objet d'un contrat de travail. (...) / Les règles relatives à la répartition des 
produits du travail des détenus sont fixées par décret. (...) " ; que selon l'article D. 103 du même code, dans sa 
rédaction alors en vigueur, les conditions de rémunération et d'emploi des détenus qui travaillent sous le régime 
de la concession de main d'oeuvre pénale sont fixées par convention, en référence aux conditions d'emploi à 
l'extérieur, en tenant compte des spécificités de la production en milieu carcéral ; que l'article 104, alors en 
vigueur, dispose : " Les concessions de travail à l'intérieur des établissements pénitentiaires font l'objet de 
clauses et conditions générales arrêtées par le ministre de la justice.(...) / Les concessions envisagées pour une 
durée supérieure à trois mois ou pour un effectif supérieur à cinq détenus font l'objet d'un contrat qui en fixe les 
conditions particulières notamment quant à l'effectif des détenus, au montant des rémunérations et à la durée de 
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la concession. Ce contrat est signé par le représentant de l'entreprise concessionnaire et le directeur régional. " ; 
qu'en vertu de l'article D. 106 du même code, alors en vigueur, les rémunérations pour tout travail effectué par 
un détenu sont versées à l'administration qui opère le reversement des cotisations sociales aux organismes de 
recouvrement et procède ensuite à l'inscription et à la répartition de la rémunération nette sur le compte 
nominatif des détenus, les tarifs de rémunération étant portés à la connaissance des détenus ;  

3. Considérant qu'aux termes de l'article 35 ajouté au décret du 26 octobre 1849 reproduit à l'article R. 771-2 du 
code de justice administrative : " Lorsque le Conseil d'Etat statuant au contentieux, la Cour de cassation ou tout 
autre juridiction statuant souverainement et échappant ainsi au contrôle tant du Conseil d'Etat que de la Cour de 
cassation, est saisi d'un litige qui présente à juger, soit sur l'action introduite, soit sur une exception, une 
question de compétence soulevant une difficulté sérieuse, et mettant en jeu la séparation des autorités 
administratives et judiciaires, la juridiction saisie peut, par décision ou arrêt motivé qui n'est susceptible d'aucun 
recours, renvoyer au Tribunal des conflits le soin de décider sur cette question de compétence " ; 

4. Considérant que le litige né de l'action de M. B...tendant à ce que l'Etat et la société Gepsa l'indemnisent 
solidairement du préjudice qu'il soutient avoir subi au titre des rémunérations qui lui ont été versées pour un 
travail effectué sous le régime de la concession de main d'oeuvre pénale, dans un établissement pénitentiaire, 
présente à juger une question de compétence soulevant une difficulté sérieuse et de nature à justifier le recours à 
la procédure prévue par l'article 35 du décret du 26 octobre 1849 ; que, par suite, il y a lieu de renvoyer au 
Tribunal des conflits la question de savoir si l'action introduite par M. B...relève ou non de compétence de la 
juridiction administrative et de surseoir à toute procédure jusqu'à la décision de ce tribunal ; 

(…) 

 

 

c. Jurisprudence judiciaire 
 

- Cour de cassation, 17 décembre 1996, n° 92-44203 

Sur le moyen unique : 

Attendu, selon l'arrêt attaqué (Caen, 9 juillet 1992), que M. X..., exposant avoir, dans l'un des ateliers de la 
Maison d'arrêt de Caen où il se trouvait détenu, travaillé pendant trois semaines, au mois de septembre 1990, 
pour le compte d'une entreprise concessionnaire, qui avait cessé ensuite de lui fournir du travail, et n'avoir perçu 
pendant cette période qu'une somme de 200,88 francs, a engagé contre la maison d'arrêt une instance 
prud'homale pour obtenir paiement d'un rappel de salaire, d'heures supplémentaires, d'une indemnité de préavis 
et de dommages-intérêts pour licenciement abusif; 

Attendu que M. X... fait grief à l'arrêt d'avoir déclaré la juridiction prud'homale incompétente, alors, selon le 
moyen, d'une part, que, selon la Constitution, tous les citoyens sont égaux devant la loi et ont les mêmes droits 
en matière de travail, même lorsqu'ils sont incarcérés et que les établissements publics ne sont pas au-dessus des 
lois; que l'article D. 103 du Code de procédure pénale, auquel la cour d'appel s'est référée, tend à établir une 
différence entre les citoyens et se trouve donc contraire tout à la fois à la Constitution et à de nombreux textes 
du Code du travail, en particulier à l'article L. 412-1 régissant la liberté syndicale, puisqu'il interdit aux 
travailleurs détenus de discuter de leurs conditions de travail et de leur salaire; alors, d'autre part, que les 
bulletins de paie délivrés mensuellement par l'administration pénitentiaire constituent la preuve matérielle de 
l'existence d'un contrat de travail; que le travail étant effectué, non pas pour le compte de la maison d'arrêt, mais 
pour celui d'entreprises concessionnaires, qui, au demeurant, exploitent des travailleurs privés de défense 
syndicale, s'abstiennent de régler les cotisations patronales et fiscales et privent ainsi les intéressés de toute 
protection sociale, se rendant, dès lors, coupables de travail illicite, les bulletins de paie devraient être établis, 
non pas par l'administration pénitentiaire, mais par les concessionnaires, et comporter toutes les mentions 
prévues par l'article R. 143-2 du Code du travail, à l'exclusion de toute indication propre à révéler ultérieurement 
le lieu où le salarié se trouvait à l'époque considérée, afin d'éviter qu'un employeur ne puisse en avoir 
connaissance, lors d'une embauche ultérieure; alors, encore, que la rémunération doit, selon un principe général 
du droit consacré par le Conseil d'Etat, n'être, en aucun cas, inférieure au SMIC; alors, en outre, que le régime 
du travail dans les locaux pénitentiaires, qui permet d'exploiter les détenus pour le seul bénéfice de 
l'administration pénitentiaire et de ses fonctionnaires, qui s'attribuent la majeure partie du salaire versé, 
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s'apparente à une forme d'esclavage, prohibé par l'article 4 de la Convention européenne de sauvegarde des 
droits de l'homme et contrevient également aux articles 1 à 5, 10 et 12 de la Charte sociale européenne, 
convention internationale ratifiée par le gouvernement français et dont l'autorité est supérieure à celle de la loi 
interne; et alors, enfin, que la longueur même de la procédure, marquée par de nombreux renvois et par les 
interventions des magistrats du Parquet, contraires à la nécessaire indépendance des juges, démontre que n'ont 
pas été respectées les dispositions de l'article 6 de la Convention européenne de sauvegarde des droits de 
l'homme, selon lesquelles toute personne a droit à ce que sa cause soit entendue publiquement et dans un délai 
raisonnable par un tribunal indépendant et impartial; 

Mais attendu, d'abord, qu'il résulte de l'article 720 du Code de procédure pénale, disposition législative, 
dont il n'appartient pas aux tribunaux judiciaires de contrôler la conformité à la Constitution, et dont 
l'article D. 103, inclus dans la partie réglementaire du même Code, n'est que l'application, que les relations de 
travail des personnes incarcérées ne font pas l'objet d'un contrat de travail; qu'en conséquence, c'est à 
juste titre que la cour d'appel a retenu l'incompétence de la juridiction prud'homale, celle-ci ne pouvant, 
aux termes de l'article L. 511-1 du Code du travail, connaître que des différends pouvant s'élever à 
l'occasion d'un contrat de travail; 

Et attendu, ensuite, que la règle de compétence dont la cour d'appel a fait application n'est contraire, ni à l'article 
4 de la Convention européenne de sauvegarde des droits de l'Homme et des libertés fondamentales, ni à aucune 
disposition de toute autre convention internationale signée par le gouvernement français et ayant en France un 
effet direct; 

D'où il suit que le moyen, dont les autres griefs sont inopérants, n'est pas fondé; 

PAR CES MOTIFS : 

REJETTE le pourvoi 

 

 

2. Question parlementaire  

a. Sénat 
 

- Question orale avec débat. Sénat 3 avril 2013   

Droits sanitaires et sociaux des détenus 

 

Texte de la question 

Mme la présidente. L’ordre du jour appelle, à la demande du groupe écologiste, la discussion de la question 
orale avec débat n° 2 de Mme Aline Archimbaud à Mme la garde des sceaux, ministre de la justice, sur les 
droits sanitaires et sociaux des détenus.  

Cette question est ainsi libellée :  

« En matière d’accès à une activité, Mme Aline Archimbaud rappelle que l’article 27 de la loi pénitentiaire 
n° 2009-1436 du 24 novembre 2009 prévoit que « toute personne condamnée est tenue d’exercer au moins l’une 
des activités qui lui est proposée […] dès lors qu’elle a pour finalité la réinsertion de l’intéressé et est adaptée à 
son âge, à ses capacités, à son handicap et à sa personnalité ». 

« Or le rapport d’information de M. Jean-René Lecerf et Mme Nicole Borvo Cohen-Seat intitulé Loi 
pénitentiaire : de la loi à la vie carcérale (n° 629, 2011-2012) notait qu’à la date de sa publication seules 39,1 % 
des personnes détenues exerçaient un emploi ou suivaient une formation professionnelle.  

« Certes, 24,2 % de la population carcérale suit une formation relative à des enseignements fondamentaux, mais 
l’accès à une activité est encore largement insuffisant. De manière plus générale, les services pénitentiaires 
d’insertion et de probation manquent de moyens, tant financiers qu’humains, pour pouvoir accomplir leurs 
missions dans de bonnes conditions. 
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« En outre, bien que des efforts aient été effectués, les conditions de rémunération des détenus manquent de 
transparence. À titre d’exemple, l’« acte d’engagement » ne mentionne pas toujours le nombre d’heures 
travaillées. De même, les modalités de cotisation à la retraite restent floues. L’article 94 de la loi n° 2010-1330 
du 9 novembre 2010 portant réforme des retraites prévoyait que le Gouvernement remette à l’Assemblée 
nationale et au Sénat, au plus tard le 20 juin 2011, un rapport sur l’assimilation des périodes de travail en 
détention à des périodes de cotisations. Au 18 février 2013, ce rapport n’a toujours pas fait l’objet d’une 
transmission à la commission compétente du Sénat. 

« Enfin, la publication de plusieurs textes d’application de la loi pénitentiaire du 24 novembre 2009 enregistre 
un retard de plus en plus préoccupant. 

(…) 

 

 

E. Eléments de comparaison  

1. Le travail pénitentiaire en Europe 

Document fourni par les services du Premier Ministre 

Synthèse des différentes études : SAEI / Sénat 1 pôle relations internationales – DAP – Septembre 2008 
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 Allemagne Grande-
Bretagne 

Belgique Danemark Espagne France Italie Pays-Bas 

Travail des 
détenus 

Obligatoire pour 
les condamnés 

Les prévenus ne 
sont pas obligés 
de travailler 

Obligatoire pour 
les condamnés 
 
Les prévenus ne 
sont pas obligés 
de travailler 

Le travail n’est 
pas obligatoire 

Les détenus ont 
l’obligation d’avoir une 
« occupation » 

Les personnes qui sont 
placées en détention 
préventive, ainsi que 
celles qui sont en 
maison d’arrêt, ne sont 
pas soumises à 
l’obligation de 
travailler 

Le travail est 
obligatoire 

Ce travail ne consiste 
pas nécessairement en 
une activité 
directement productive 

Le travail n’est pas 
obligatoire 

Le travail est 
obligatoire 

Le travail est 
obligatoire 

Type 
d’engagement 
au travail 

Relation de travail 
sui generis 

La loi sur 
l’exécution des 
peines prévoit la 
rémunération et la 
durée du travail, 
les autres 
conditions de 
travail doivent 
être similaires à 
celles que le droit 
commun prévoit 

Rapport de droit 
public entre 
l’administration et 
le détenu 

Relation de 
travail sui 
generis 

(relation à durée 
déterminée ou 
indéterminée, 
intermittent ou 
non, à temps 
plein ou partiel 
sans que les 
détenus soient 
des salariés) 

Vraisemblablem
ent situation 
identique à celle 
de la France 

 Les aspects 
professionnels sont 
intégrés dans le projet 
d'exécution de peine 
passé entre 
l'établissement et le 
détenu 

Contrat de travail 
possible (toujours à 
durée déterminée. à 
temps plein ou partiel) 
mais pas généralisé 

 

 

Acte d’engagement Contrat de travail 
possible depuis 
1993 (le travail 
productif recourt 
à certaines formes 
de contrat de 
travail CDD, 
temps partiel ou 
non qui existent 
en droit commun 

 



 Allemagne Grande-
Bretagne 

Belgique Danemark Espagne France Italie Pays-Bas 

Modalités de 
classement au 
travail 

Commission 
spécialisée 

Commission 
spécialisée 

Avis d'une 
commission 
spécialisée 

Décision du 
directeur 

 Commission 
spécialisée présidée par 
le directeur 

Avis d'une 
commission 
pluridisciplinaire 

Décision du directeur 

Commission 
spécialisée 

Décision du 
directeur 

Qualité 
d’employeur 

 L'établissement  L'établissement  Le chef 
d’établissement 

  

Rémunératio
n 

Rémunération 
horaire de l'ordre 
de 1 €  

Trois septièmes 
restent à leur 
disposition et 
quatre septièmes 
servent à 
constituer le 
pécule de sortie. 

Toutes les 
femmes 
incarcérées sont 
payés, qu’elles 
travaillent, 
qu’elles suivent 
une formation 
professionnelle ou 
une thérapie 

 

 

 

 

 

Rémunération 
hebdomadaire 
de l’ordre de 12 
€ 

Même s'ils ne 
travaillent pas 
les détenus 
perçoivent 4 € 
par semaine. 

 

Montant fixé 
par arrêté royale 

Montant fixé par le 
ministère de la justice 

Rémunération horaire 
de l'ordre de 1 €  

 

Rémunération horaire 
de l'ordre de 1 €  

Le monde de calcul des 
rémunérations est 
déterminé chaque 
année par le conseil 
d’administration de 
l’OATPP par référence 
au salaire minimum 
interprofessionnel 

Montant fixé par le 
ministère de la justice 

Pour l’année 2008, le 
taux horaire 
minimum est fixé à 
3,78 € 

La rémunération 
des détenus ne 
peut pas être 
inférieure aux 
deux tiers de ce 
qui est prévu par 
les conventions 
horaire collectives 
correspondantes 

Cependant. 
compte tenu des 
retenues 
pratiquées sur· les 
gains des détenus, 
leur rémunération 
nette s'élève à 40 
% de celle des 
salariés libres. 

Montant fixé par le 
ministère de la 
justice 

Rémunération 
horaire de l'ordre de 
1 €  
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 Allemagne Grande-
Bretagne 

Belgique Danemark Espagne France Italie Pays-Bas 

Durée du 
travail 

 

Horaires de la 
fonction publique 
des Lander : de 
38,5 à 45 heures 
par semaine selon 
les Lander 

Durée maximale 
de 10h. par jour 

Le temps de 
travail moyen 
s’élève à 22 
heures 
hebdomadaires 

La durée de la 
journée de 
travail ne doit 
pas dépasser la 
durée maximale 
prévue par le 
droit commun 

La durée du travail des 
détenus doit suivre les 
règles de droit commun 

La durée de la journée 
de travail ne doit pas 
dépasser la durée 
maximale prévue par le 
droit commun 

La durée de la 
journée de travail ne 
doit pas dépasser la 
durée maximale 
prévue par le droit 
commun 

La durée de la 
journée de travail 
ne doit pas 
dépasser la durée 
maximale prévue 
par le droit 
commun 

La durée du travail 
des détenus doit 
suivre les règles de 
droit commun 

Le temps de travail 
moyen s’élève à 25 
heures 
hebdomadaires 

Repos 
hebdomadair
e 

Samedi et 
dimanche 

Dimanche et un 
autre jour de la 
semaine sauf 
travaux urgents et 
service général 

Samedi et 
dimanche 

Dimanche et un 
autre jour de la 
semaine sauf 
travaux urgents 
et service 
général 

Deux jours par 
semaine 

Samedi et dimanche 

 

1,5 jour par semaine 1 jour par semaine Samedi et 
dimanche 

Dimanche et un 
autre jour de la 
semaine sauf 
travaux urgents et 
service général 

Dimanche et jours 
fériés 

Congés payés 24 jours ouvrables 
de congés annuels 
avec versement 
d’une indemnité 

Non Non Non 30 jours ouvrables de 
congés annuels avec 
versement d’une 
indemnité 

Non Droit à des congés 
payés sinon 
indemnité 

Dimanche et jours 
fériés compensés 
par le versement 
d'une indemnité 
calculée en fonction 
du nombre d'heures 
de travail prévue 
par le programme 
du jour en question, 
chaque heure étant 
indemnisée à 
hauteur de 80 % du 
taux horaire. 
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 Allemagne Grande-
Bretagne 

Belgique Danemark Espagne France Italie Pays-Bas 

Modalités 
déclassement 
au travail 

Pas de procédure 
particulière 

Pas de 
procédure 
particulière 

Toutes les 
décisions 
doivent être 
motivées et sont 
susceptibles de 
recours 

 Notification écrite du 
motifs de l’extinction 
de la relation de travail 

Règles de la 
procédure 
contradictoire 

La décision doit être 
motivée en droit et en 
fait notifiée aux 
parties et elle doit 
contenir 
l’'information sur les 
voies de recours 

  

Règles 
disciplinaires 
en matière de 
faute 
professionnell
e  

 

Conférence de 
direction 

Pas de référence 
légale 

Suspension 
temporaire, 
définitive 
interdiction de 
participer à des 
évènements 
sociaux en 
détention 

Procédure avec 
entretien 

Avertissement / 
mutation de 
poste / 
suspension 
temporaire ou 
définitive 

 Règlement intérieur Les sanctions possibles 
sont prévues 
légalement 

Suspension ou fin de la 
relation de travail 

D 99 : l'inobservation 
par les détenus des 
ordres et instructions 
donnés pour 
l’exécution d'une 
tâche peut entraîner 
la mise à pied ou le 
déclassement de 
l’emploi 

En l'absence de règles 
en matière de fautes 
professionnelles 
(telles que définies 
dans le droit 
commun), ce sont les 
règles et procédures 
en matière de fautes 
disciplinaires (liées à 
la sécurité) de l’AP 
qui sont appliquées 

Les règlements 
intérieurs listent 
les fautes 
professionnelles 

Mise à pied ou 
licenciement 

Si contrat de 
travail c’est le 
droit commun qui 
s'applique 
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 Allemagne Grande-
Bretagne 

Belgique Danemark Espagne France Italie Pays-Bas 

Possibilité de 
réclamation 
individuelle 

Demande au 
directeur 
l'établissement 
pénitentiaire avant 
toute réclamation 
écrite 

Requête auprès 
d'un représentant 
du MJ lors de la 
visite annuelle 

Saisir la 
juridiction 
chargée du suivi 
de l'exécution des 
peines 

Plainte par écrit 
au "govenor'' de 
la prison et en 
appel auprès de 
l’Ombudsam 

Commission des 
plaintes 

Plainte par écrit au 
gouverneur de la 
prison, auprès de 
l'Ombudsman 

Recours devant : 

- la commission interne 

- le juge de la vigilance 
pénitentiaire 

- le juge du travail 
après recours 
hiérarchique 

Requête ou 
réclamations écrites 
au directeur de 
l'établissement au 
MJ, au JAP 

Recours auprès du DI 

Recours pour excès 
de pouvoir 

TA 

ISP 

Contrôleur des 
prisons 

Requête ou 
réclamations 
orales ou écrites 
au directeur de 
l'établissement, au 
MJ, au JAP, aux 
autorités 
judiciaires et 
sanitaires 

 

Couverture 
sociale 

Prise en charge 
gratuite des soins 

assurance 
accidents de 
travail et  
maladies 
professionnelles 
avec indemnités 
journalières 
égales à 80 % du 
salaire 

Pas d’assurance 
vieillesse 

Prise en charge 
gratuite des 
soins 

assurance 
accidents de 
travail et  
maladies 
professionnelles 

en cas de 
maladie les 
détenus 
perçoivent un 
« revenu » 

Pas d’assurance 
vieillesse 

 Allocation journalière 
en cas de maladie 

Compensation de l'Etat 
pour les conséquences 
d'accidents tant de 
travail que de loisirs 

affiliation au régime 
général de la sécurité 
sociale 

Prise en charge 
gratuite des soins 

pas d'indemnités 
journalières durant la 
détention 

Assurance: vieillesse 
du régime général de 
la sécurité sociale 
pour les détenus 
effectuant un travail 

Assurance 
maladie et 
maternité du 
régime général de 
la sécurité sociale 

Assurance 
vieillesse pour le 
détenu qui 
travaille 
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 Allemagne Grande-
Bretagne 

Belgique Danemark Espagne France Italie Pays-Bas 

Indemnité de 
chômage 
technique 

Indemnité égale à 
33 % du salaire 

Tout détenu 
ayant demandé 
du travail et qui 
n'a pas obtenu 
de poste a une 
indemnité 
spécifique 
versée par les 
pouvoirs publics 
(2.5 livres par 
semaine) 

 Compensation égale au 
salaire base par heure 
sans les suppléments de 
salaire 

 Non   Salaire minimum 
dès lors que la 
cause de 
l'empêchement est 
prévue par le 
règlement intérieur 

Hygiène et 
sécurité 

règles de droit 
commun 

règles de droit 
commun pas 
applicables 

règles de droit 
commun 

règles de droit commun règles de droit commun Les règles d'hygiène 
et de sécurité 
applicables aux 
détenus ne s’étendent 
pas aux dispositions 
relatives aux 
commissions 
d'hygiène et de 
sécurité, à la 
médecine du travail, 
et au service social du 
travail 

règles générales 
relatives à 
l'hygiène et à la 
sécurité du travail 

règles générales 
relatives à l'hygiène 
et à la sécurité du 
travail 

% de détenus 
au travail 

Environ 53% 
(chiffres 2001) 

un peu moins de 
45 % 

Prés de 50 % 30% ont une activité 
productive  

15 % suivent une 
formation 

30 % sont employés au 
service général 

17% 38 % à peine à 24% 
(2000). 

Plus de 40 % 10 
ans plus tôt 

 

La quasi-totalité des 
12 000 détenus 
travaille, y compris 
les prévenus. qui 
représentent 40 % 
de la population 
pénitentiaire 
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2. Extraits du rapport du Sénat n° 143 de Jean-René Lecerf sur le projet de loi 
pénitentiaire 

 

Annexe 6 
Le travail des détenus en Europe 

 

 Allemagne Angleterre et Pays 
de Galles 

Espagne Italie 

Principe du 
travail 

obligatoire 

Obligation de 
travailler 

Obligation d’accomplir 
un travail « utile » 

Liberté de travailler mais 
obligation d’accomplir 
une activité personnelle 

Obligation de travailler 

Taux d’accès 
au travail 

Environ 50% des 
détenus 

58% des détenus 16,7% des détenus 25% des détenus 

Types 
d’emplois 

Travail lié au 
fonctionnement de la 
prison obligatoire (3 
mois maxi) 

Travail « productif » 

Travail lié au 
fonctionnement de la 
prison 

Travail « productif » 

Travail lié au 
fonctionnement de la 
prison 

Travail « productif » 

Travail lié au 
fonctionnement de la 
prison obligatoire 

Travail « productif » 

Procédure 
d’octroi d’un 

travail 

Existence d’un 
service du travail 

Existence d’un service  
spécialisé et dans chaque 
établissement d’une 
commission 
d’affectation des détenus 
sur les postes de travail 

Liste de postes de travail 
établi par l’organisme 
autonome de travail et de 
prestation pénitentiaire 

Commission 
d’affectation 

Commission 
d’affectation 

Aucune motivation 
de non- attribution 

Recours hiérarchique 

Aucune motivation de 
non- attribution 

Recours auprès du 
Governor, puis en cas de 
confirmation par ce 
denier devant 
l’Ombudsman 

Décision de refus 
motivée par écrit 

Recours formel prévu 
auprès de la commission 
d’affectation 

Aucune motivation de 
non- attribution 

Pas de recours possible 

Pas de contrat de 
travail, application 
des règles de droit 
public 

Pas de contrat de travail 
mais relation de travail 
sui generis 

Possibilité de contrat de 
travail spécial toujours à 
durée déterminée 

Hormis le cas du travail 
lié au fonctionnement de 
la prison, possibilité de 
contrat de travail 
classique 

Durée du 
travail 

Application des 
règles de la fonction 
publique : 38,5 h à 
40 h maximum par 
semaine 

10 heures 
maximum par jour 
En pratique : 24h 
/semaine en 
moyenne 

Application des 
règles de droit 
commun 
En pratique, horaire 
variable de 10 à 25h 
/semaine 

Pas plus de huit 
heures/jour 



Rémunération - Taux minimum 
de rémunération 
toujours inférieur 
au salaire 
minimum 
- Rémunération 
de base servant 
de référence 
égale à 9% du 
salaire moyen 
- Rémunération 
minimale pour le 
travail « 
domestique » 

Pas de salaire 
minimum sauf 
pour les détenus 
âgés 

- Fixation annuelle 
des taux horaires 
minimum en 
fonction de 
l’activité, taux 
proches du salaire 
minimum applicable 
hors prison 

 

- Rémunération 
minimale pour le 
travail « domestique 
» 

- Revenu déterminé 
en fonction de la 
qualité et de la 
quantité et jamais 
inférieur aux 2/3 de 
ce qui est prévu par 
les conventions 
collectives 

 

Rémunération minimale 
pour le travail « 
domestique » 

Droits sociaux Droit à un 
congé annuel 
de 24 jours 
ouvrables 
avec 
versement 
d’une 
indemnité 

Aucun congé payé ou 
non 

Droit à un congé 
annuel de 30 
jours ouvrables 
rémunérés 

Droit à un congé ou à 
défaut à indemnité 

Procédure 
disciplinaire 

en cas de faute 

professionnell
e 

En cas de faute 
grave à caractère 
professionnel, une 
conférence de 
direction 
détermine une 
sanction adéquate 

Entretien préalable au 
prononcé de la 
sanction, droit de 
présenter sa défense, 
sanction notifiée par 
écrit 

Notification écrite et 
motivation de la 
sanction 

- Si contrat de 
travail avec 
employeur 
extérieur : règles 
de droit commun 

- Autres détenus ne 
bénéficiant pas de 
contrat de travail : 
application des règles 
disciplinaires de la 
prison 

-  Possibilité 
d’exercer un 
recours auprès de 
la direction. 
En cas de 
confirmation de la 
sanction, recours 
possible devant la 
juridiction 
chargée du suivi 
de l’application 
des peines 

Recours possible 
devant 
l’Ombudsman 
après exercice 
d’un recours 
interne 

Selon les cas : 
- possibilité de 
recours devant le 
juge de l’exécution 
des peines 
- possibilité de 
recours devant le 
juge du travail après 
recours 
hiérarchique 

NC 

Source : Commission des Lois d’après le travail pénitentiaire en question de Ph. Auvergnon et C. Guillemain 
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II. Constitutionnalité de la disposition contestée 

A. Normes de référence 

1. Déclaration des droits de l’homme et du citoyen de 1789 

- Article 1 

Les hommes naissent et demeurent libres et égaux en droits. Les distinctions sociales ne peuvent être fondées 
que sur l'utilité commune. 

 

 

- Article 6 

La Loi est l'expression de la volonté générale. Tous les Citoyens ont droit de concourir personnellement, ou par 
leurs Représentants, à sa formation. Elle doit être la même pour tous, soit qu'elle protège, soit qu'elle punisse. 
Tous les Citoyens étant égaux à ses yeux sont également admissibles à toutes dignités, places et emplois publics, 
selon leur capacité, et sans autre distinction que celle de leurs vertus et de leurs talents. 

 

 

2. Préambule de la Constitution du 27 octobre 1946 

- Alinéa 1er  

Au lendemain de la victoire remportée par les peuples libres sur les régimes qui ont tenté d'asservir et de 
dégrader la personne humaine, le peuple français proclame à nouveau que tout être humain, sans distinction de 
race, de religion ni de croyance, possède des droits inaliénables et sacrés. Il réaffirme solennellement les droits 
et libertés de l'homme et du citoyen consacrés par la Déclaration des droits de 1789 et les principes 
fondamentaux reconnus par les lois de la République. 

 

 

- Alinéa 5 

Chacun a le devoir de travailler et le droit d'obtenir un emploi. Nul ne peut être lésé, dans son travail ou son 
emploi, en raison de ses origines, de ses opinions ou de ses croyances. 

 

 

- Alinéa 6 

Tout homme peut défendre ses droits et ses intérêts par l'action syndicale et adhérer au syndicat de son choix.  

 

 

- Alinéa 7 

Le droit de grève s'exerce dans le cadre des lois qui le réglementent.  
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- Alinéa 8 

Tout travailleur participe, par l'intermédiaire de ses délégués, à la détermination collective des conditions de 
travail ainsi qu'à la gestion des entreprises.  

 

 

- Alinéa 11 

Elle garantit à tous, notamment à l'enfant, à la mère et aux vieux travailleurs, la protection de la santé, la sécurité 
matérielle, le repos et les loisirs. Tout être humain qui, en raison de son âge, de son état physique ou mental, de 
la situation économique, se trouve dans l'incapacité de travailler a le droit d'obtenir de la collectivité des moyens 
convenables d'existence. 

 

 

3. Constitution du 4 octobre 1958 

- Article 34 

(…) 

La loi détermine les principes fondamentaux :  

- de l'organisation générale de la défense nationale ;  

- de la libre administration des collectivités territoriales, de leurs compétences et de leurs ressources ;  

- de l'enseignement ;  

 de la préservation de l'environnement ;  

- du régime de la propriété, des droits réels et des obligations civiles et commerciales ;  

- du droit du travail, du droit syndical et de la sécurité sociale. 

(…) 

 

 

B. Jurisprudence du Conseil constitutionnel 

1. Sur la méconnaissance du droit au travail 

- Décision n° 98-401 DC du 10 juin 1998 - Loi d'orientation et d'incitation relative à la réduction du 
temps de travail  

26. Considérant, en deuxième lieu, qu'il est loisible au législateur d'apporter à la liberté d'entreprendre qui 
découle de l'article 4 de la Déclaration de 1789, les limitations justifiées par l'intérêt général ou liées à des 
exigences constitutionnelles, à la condition que lesdites limitations n'aient pas pour conséquence d'en dénaturer 
la portée ; qu'il revient par ailleurs au législateur de fixer les principes fondamentaux du droit du travail, et 
notamment de poser des règles propres à assurer au mieux, conformément au cinquième alinéa du Préambule de 
la Constitution de 1946, le droit pour chacun d'obtenir un emploi, tout en ouvrant le bénéfice de ce droit au plus 
grand nombre d'intéressés ; qu'en réduisant, à l'article 1er de la loi, de trente-neuf à trente-cinq heures, la durée 
légale du travail effectif, en 2000 ou 2002, selon les cas, et en prévoyant, à l'article 3, un dispositif visant à 
inciter les employeurs à réduire la durée du travail avant ces échéances, le législateur a entendu, dans le contexte 
actuel du marché du travail, s'inscrire dans le cadre du cinquième alinéa du Préambule de la Constitution de 
1946 
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- Décision n° 99-423 DC du 13 janvier 2000 - Loi relative à la réduction négociée du temps de 
travail  

27. Considérant, d'une part, qu'il est loisible au législateur d'apporter à la liberté d'entreprendre, qui découle de 
l'article 4 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789, les limitations justifiées par l'intérêt 
général ou liées à des exigences constitutionnelles, à la condition que lesdites limitations n'aient pas pour 
conséquence d'en dénaturer la portée ; qu'il revient par ailleurs au législateur de fixer les principes 
fondamentaux du droit du travail et, notamment, de poser des règles propres à assurer au mieux, conformément 
au cinquième alinéa du Préambule de la Constitution de 1946, le droit pour chacun d'obtenir un emploi, tout en 
ouvrant le bénéfice de ce droit au plus grand nombre d'intéressés, ainsi que le respect des dispositions du 
onzième alinéa du Préambule selon lesquelles la Nation " garantit à tous...le repos et les loisirs... "; qu'en portant 
à trente-cinq heures la durée légale du travail effectif, le législateur a entendu s'inscrire dans le cadre des 
cinquième et onzième alinéas du Préambule de la Constitution de 1946 ; 

 

 

- Décision n° 2004-509 DC du 13 janvier 2005- Loi de programmation pour la cohésion sociale 

26. Considérant qu'il résulte des termes mêmes du premier alinéa de l'article L.122-14-4 du code du travail, dans 
sa rédaction résultant du paragraphe V de l'article 77 de la loi déférée, qu'il appartiendra au juge, saisi d'une 
demande en ce sens, s'il constate la nullité de la procédure de licenciement en l'absence du plan de reclassement 
prévu par l'article L. 321-4-1 du même code, d'ordonner la réintégration du salarié sauf si cette réintégration est 
devenue impossible ; qu'à titre d'illustration d'une telle impossibilité, le législateur a mentionné certains 
exemples tels que la fermeture de l'établissement ou du site, ou l'absence d'emploi disponible de nature à 
permettre la réintégration du salarié ;  

27. Considérant, d'une part, qu'en édictant ces dispositions, qui définissent une règle suffisamment claire et 
précise qu'il appartiendra au juge de mettre en oeuvre, le législateur n'a méconnu ni la compétence qui est la 
sienne en vertu de l'article 34 de la Constitution, ni l'objectif de valeur constitutionnelle d'intelligibilité de la loi ;  

28. Considérant, d'autre part, que le législateur a ainsi opéré entre le droit de chacun d'obtenir un emploi, dont le 
droit au reclassement de salariés licenciés découle directement, et la liberté d'entreprendre, à laquelle la 
réintégration de salariés licenciés est susceptible de porter atteinte, une conciliation qui n'est entachée d'aucune 
erreur manifeste ; 

 

 
- Décision n° 2006-545 DC du 28 décembre 2006 - Loi pour le développement de la participation et 

de l'actionnariat salarié et portant diverses dispositions d'ordre économique et social  

- SUR L'ARTICLE 48 :  

10. Considérant que l'article 48 de la loi déférée insère dans le code du travail un article L. 320-2-1 ; que ce 
nouvel article permet aux employeurs ayant conclu un accord collectif relatif à la gestion prévisionnelle des 
emplois et des compétences de proposer aux salariés des entreprises ou établissements occupant au moins mille 
personnes ou de dimension communautaire un " congé de mobilité " destiné à favoriser leur retour à un emploi 
stable ; que, dans le cadre de ce congé, le salarié bénéficie de mesures d'accompagnement ou d'actions de 
formation ; qu'il peut également réaliser des périodes de travail, au sein ou en dehors de l'entreprise qui lui a 
proposé le congé, sous la forme d'un contrat à durée indéterminée ou déterminée ; que, dans ce dernier cas, le 
congé de mobilité est suspendu et reprend à l'issue du contrat pour la durée restant à courir ;  

11. Considérant que, selon les requérants, " cet article, présenté comme favorable aux salariés, constitue en 
réalité une atteinte caractérisée au droit à l'emploi, dans la mesure où il les prive de nombreuses garanties et de 
protections inhérentes à la situation de licenciement économique " ; qu'ils dénoncent, en particulier, le fait qu'il 
permette aux employeurs de se dispenser de leurs obligations en matière de congé de reclassement ; qu'ils 
ajoutent que " de telles atteintes au droit à l'emploi sont d'autant plus graves que le législateur est resté très 
imprécis sur de nombreux points " ;  

41 
 



12. Considérant, en premier lieu, qu'aux termes du cinquième alinéa du Préambule de 1946 : " Chacun a le 
devoir de travailler et le droit d'obtenir un emploi... " ; que l'article 34 de la Constitution dispose : " La loi 
détermine les principes fondamentaux... du droit du travail... " ; que, dès lors, il incombe au législateur de poser 
des règles propres à assurer le droit pour chacun d'obtenir un emploi tout en permettant l'exercice de ce droit par 
le plus grand nombre ;  

13. Considérant que le congé de mobilité est destiné à favoriser l'anticipation par les employeurs et les salariés 
des difficultés économiques de l'entreprise afin d'éviter des licenciements ; qu'en effet, il a pour objet, selon les 
termes mêmes du deuxième alinéa du nouvel article L. 320-2-1 du code du travail, " de favoriser le retour à un 
emploi stable par des mesures d'accompagnement, des actions de formation et des périodes de travail " ;  

14. Considérant que le législateur a encadré les conditions de mise en oeuvre du congé de mobilité ; qu'en 
particulier, il a subordonné la faculté de le proposer à la conclusion d'un accord collectif ; que cet accord devra 
notamment fixer, outre la durée du congé, les engagements des parties, les modalités d'accompagnement des 
actions de formation envisagées, le niveau de la rémunération qui sera versée pendant la période excédant le 
préavis et les indemnités de rupture garanties au salarié, lesquelles ne pourront être inférieures aux indemnités 
légales et conventionnelles afférentes au licenciement pour motif économique ; qu'il a prévu que le congé de 
mobilité ne pourrait être que " proposé " aux salariés, leur acceptation étant nécessaire à sa mise en œuvre ;  

15. Considérant, enfin, que les dispositions critiquées n'instituent pas une nouvelle forme de rupture du contrat 
de travail, mais une rupture pour motif économique qui intervient d'un commun accord ; que, dès lors, 
conformément au deuxième alinéa de l'article L. 321-1, l'ensemble des garanties prévues pour les salariés 
licenciés pour motif économique par le livre III du code du travail trouve à s'appliquer ; qu'en particulier, le 
salarié peut bénéficier d'indemnités de rupture du contrat de travail et de l'assurance-chômage ;  

16. Considérant, dans ces conditions, que le congé de mobilité, loin de méconnaître l'exigence résultant du 
cinquième alinéa du Préambule de 1946, en constitue une modalité de mise en œuvre ;  

17. Considérant, en second lieu, que, si sa conclusion dispense l'employeur de proposer au salarié concerné le 
bénéfice du congé de reclassement prévu à l'article L. 321-4-3, le congé de mobilité est destiné à éviter de 
prononcer un licenciement économique à un stade ultérieur ; qu'il est subordonné à l'existence d'un accord 
collectif ainsi qu'à l'acceptation par le salarié de la proposition qui lui est faite ; que, dès lors, ce dernier ne se 
trouve pas dans la même situation que celui qui bénéficie d'un congé de reclassement ; qu'il n'a donc pas été 
porté atteinte au principe d'égalité ;  

18. Considérant qu'il résulte de tout ce qui précède que l'article 48 de la loi déférée, dont les termes sont 
suffisamment précis, n'est pas contraire à la Constitution ; 

 

 

- Décision n° 2007-555 DC du 16 août 2007 - Loi en faveur du travail, de l'emploi et du pouvoir 
d'achat  

En ce qui concerne le droit à l'emploi :  

6. Considérant que les requérants soutiennent qu'en conduisant l'employeur à privilégier les heures 
supplémentaires au détriment de l'embauche d'un autre salarié, même de façon temporaire, et en faisant des 
heures supplémentaires un mode normal d'exécution du contrat de travail, l'article 1er porterait atteinte au droit à 
l'emploi et ne comporterait aucune garantie légale pour les salariés ;  

7. Considérant, en premier lieu, qu'aux termes du cinquième alinéa du Préambule de 1946 : « Chacun a le devoir 
de travailler et le droit d'obtenir un emploi... » ; que l'article 34 de la Constitution dispose : « La loi détermine 
les principes fondamentaux... du droit du travail » ; que, dès lors, il incombe au législateur de poser des règles 
propres à assurer le droit pour chacun d'obtenir un emploi tout en permettant l'exercice de ce droit par le plus 
grand nombre ;  

8. Considérant qu'il ressort des travaux parlementaires ayant abouti à l'adoption de la loi déférée que 
l'exonération d'impôt sur le revenu et de charges sociales des heures supplémentaires et complémentaires a pour 
but d'augmenter le nombre d'heures travaillées afin de stimuler la croissance et l'emploi ; qu'ainsi, par sa finalité, 
l'article 1er tend à mettre en œuvre l'exigence résultant du cinquième alinéa du Préambule de 1946 ; que le 
Conseil constitutionnel ne dispose pas d'un pouvoir général d'appréciation et de décision de même nature que 
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celui du Parlement ; qu'il ne lui appartient donc pas de rechercher si l'objectif que s'est assigné le législateur 
pouvait être atteint par d'autres voies, dès lors que les modalités retenues par la loi déférée ne sont pas 
manifestement inappropriées à la finalité poursuivie ;  

9. Considérant, en second lieu, que, comme le rappelle le X de l'article 1er, le comité d'entreprise ou, à défaut, 
les délégués du personnel sont informés et consultés par l'employeur sur l'utilisation et le volume des heures 
supplémentaires et complémentaires effectuées par les salariés de l'entreprise ou de l'établissement dans les 
conditions prévues par le code du travail ; que, par ailleurs, l'article 1er ne comporte aucune dérogation aux 
durées maximales du travail ; que le législateur n'a donc méconnu ni les exigences du huitième alinéa du 
Préambule de 1946 selon lesquelles : « Tout travailleur participe, par l'intermédiaire de ses délégués, à la 
détermination collective des conditions de travail », ni celles du onzième alinéa selon lesquelles la Nation « 
garantit à tous... la protection de la santé » ; 
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- Décision n° 2010-98 QPC du 4 février 2011 -M. Jacques N. [Mise à la retraite d'office]  

3. Considérant, d'une part, qu'aux termes du cinquième alinéa du Préambule de la Constitution de 1946 : « 
Chacun a le devoir de travailler et le droit d'obtenir un emploi. Nul ne peut être lésé, dans son travail ou son 
emploi, en raison de ses origines, de ses opinions ou de ses croyances » ; qu'il incombe au législateur, compétent 
en vertu de l'article 34 de la Constitution pour déterminer les principes fondamentaux du droit du travail, de 
poser des règles propres à assurer, conformément aux dispositions du Préambule de 1946, le droit pour chacun 
d'obtenir un emploi tout en permettant l'exercice de ce droit par le plus grand nombre ;  

4. Considérant, d'autre part, qu'aux termes de l'article 6 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 
1789 : « La loi... doit être la même pour tous, soit qu'elle protège, soit qu'elle punisse » ; que le principe d'égalité 
ne s'oppose ni à ce que le législateur règle de façon différente des situations différentes, ni à ce qu'il déroge à 
l'égalité pour des raisons d'intérêt général, pourvu que, dans l'un et l'autre cas, la différence de traitement qui en 
résulte soit en rapport direct avec l'objet de la loi qui l'établit ;  

5. Considérant qu'en fixant une règle générale selon laquelle, en principe, l'employeur peut mettre à la retraite 
tout salarié ayant atteint l'âge ouvrant droit au bénéfice d'une pension de retraite à taux plein, le législateur n'a 
fait qu'exercer la compétence qu'il tient de l'article 34 de la Constitution pour mettre en œuvre le droit pour 
chacun d'obtenir un emploi tout en permettant l'exercice de ce droit par le plus grand nombre ; qu'il s'est fondé 
sur des critères objectifs et rationnels en lien direct avec l'objet de la loi ; que, dès lors, il n'a méconnu ni le 
cinquième alinéa du Préambule de 1946 ni le principe d'égalité devant la loi ; 

 

 

- Décision n° 2011-139 QPC du 24 juin 2011 - Association pour le droit à l'initiative économique 
[Conditions d'exercice de certaines activités artisanales]  

4. Considérant qu'il incombe au législateur, compétent en vertu de l'article 34 de la Constitution pour déterminer 
les principes fondamentaux du droit du travail, de poser des règles propres à assurer, conformément aux 
dispositions du Préambule de la Constitution de 1946, le droit pour chacun d'obtenir un emploi tout en 
permettant l'exercice de ce droit par le plus grand nombre ;  

5. Considérant, en premier lieu, qu'en imposant que certaines activités ne puissent être exercées que par des 
personnes justifiant d'une qualification professionnelle ou sous le contrôle de ces dernières, les dispositions 
contestées ne portent, en elles-mêmes, aucune atteinte au droit d'obtenir un emploi ; 

 

 

- Décision n° 2012-232 QPC du 13 avril 2012 - M. Raymond S. [Ancienneté dans l'entreprise et 
conséquences de la nullité du plan de sauvegarde de l'emploi]  

4. Considérant, d'autre part, qu'aux termes du cinquième alinéa du Préambule de la Constitution de 1946 : « 
Chacun a le devoir de travailler et le droit d'obtenir un emploi. Nul ne peut être lésé, dans son travail ou son 
emploi, en raison de ses origines, de ses opinions ou de ses croyances » ; qu'il incombe au législateur, compétent 
en vertu de l'article 34 de la Constitution pour déterminer les principes fondamentaux du droit du travail, 
d'assurer la mise en œuvre du droit pour chacun d'obtenir un emploi, tout en le conciliant avec les libertés 
constitutionnellement garanties ; qu'au nombre de celles-ci figure la liberté d'entreprendre qui découle de 
l'article 4 de la Déclaration de 1789 ;  

5. Considérant que l'article L. 1235-11 prévoit que l'absence de respect des exigences relatives au plan de 
reclassement des salariés en cas de procédure de licenciement pour motif économique a pour conséquence une 
poursuite du contrat de travail ou une nullité du licenciement des salariés et une réintégration de ceux-ci à leur 
demande, sauf si cette réintégration est devenue impossible ; que le 1° de l'article L. 1235-14 exclut toutefois 
l'application de cette disposition pour les salariés ayant moins de deux ans d'ancienneté dans l'entreprise ; qu'en 
retenant un critère d'ancienneté du salarié dans l'entreprise, le législateur s'est fondé sur un critère objectif et 
rationnel en lien direct avec l'objet de la loi ; qu'en fixant à deux ans la durée de l'ancienneté exigée, il a opéré 
une conciliation entre le droit d'obtenir un emploi et la liberté d'entreprendre qui n'est pas manifestement 
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déséquilibrée ; que, dès lors, il n'a méconnu ni le principe d'égalité devant la loi ni le cinquième alinéa du 
Préambule de 1946 ; 

6. Considérant que la disposition contestée n'est contraire à aucun autre droit ou liberté que la Constitution 
garantit, 

 

 

- Décision n° 2012-654 DC du 9 août 2012 - Loi de finances rectificative pour 2012 (II)  

20. Considérant qu'il incombe au législateur, compétent en vertu de l'article 34 de la Constitution pour 
déterminer les principes fondamentaux du droit du travail, de poser des règles propres à assurer, conformément 
aux dispositions du Préambule de la Constitution de 1946, le droit pour chacun d'obtenir un emploi tout en 
permettant l'exercice de ce droit par le plus grand nombre ;  

21. Considérant, en premier lieu, qu'en adoptant les dispositions contestées qui suppriment l'incitation à recourir 
aux heures supplémentaires et complémentaires de travail, le législateur a entendu favoriser le recours à  
l'emploi ; qu'à cette fin, il lui était loisible de modifier le dispositif d'exonérations fiscales et sociales attachées à 
ces heures ; que les dispositions contestées, qui ne portent pas atteinte à la liberté d'entreprendre, ne 
méconnaissent pas davantage le droit pour chacun d'obtenir un emploi ; 

 

 

2. Sur la méconnaissance du droit de grève 

- Décision n° 79-105 DC du 25 juillet 1979 - Loi modifiant les dispositions de la loi n° 74-696 du 7 
août 1974 relatives à la continuité du service public de la radio et de la télévision en cas de 
cessation concertée du travail  

1. Considérant qu'aux termes du préambule de la Constitution du 27 octobre 1946, confirmé par celui de la 
Constitution du 4 octobre 1958 : "le droit de grève s'exerce dans le cadre des lois qui le réglementent " ; qu'en 
édictant cette disposition les constituants ont entendu marquer que le droit de grève est un principe de valeur 
constitutionnelle, mais qu'il a des limites et ont habilité le législateur à tracer celles-ci en opérant la conciliation 
nécessaire entre la défense des intérêts professionnels, dont la grève est un moyen, et la sauvegarde de l'intérêt 
général auquel la grève peut être de nature à porter atteinte ; que, notamment en ce qui concerne les services 
publics, la reconnaissance du droit de grève ne saurait avoir pour effet de faire obstacle au pouvoir du législateur 
d'apporter à ce droit les limitations nécessaires en vue d'assurer la continuité du service public qui, tout comme 
le droit de grève, a le caractère d'un principe de valeur constitutionnelle ; que ces limitations peuvent aller 
jusqu'à l'interdiction du droit de grève aux agents dont la présence est indispensable pour assurer le 
fonctionnement des éléments du service dont l'interruption porterait atteinte aux besoins essentiels du pays ; 

 

 

- Décision n° 80-117 DC du 22 juillet 1980 - Loi sur la protection et le contrôle des matières 
nucléaires  

4. Considérant qu'aux termes du préambule de la Constitution du 27 octobre 1946, confirmé par celui de la 
Constitution du 4 octobre 1958 : "le droit de grève s'exerce dans le cadre des lois qui le réglementent" ; qu'en 
édictant cette disposition, les constituants ont entendu marquer que le droit de grève est un principe de valeur 
constitutionnelle, mais qu'il a des limites, et ont habilité le législateur à tracer celles-ci en opérant la conciliation 
nécessaire entre la défense des intérêts professionnels, dont la grève est un moyen et la sauvegarde de l'intérêt 
général auquel la grève peut être de nature à porter atteinte ; que, notamment, s'agissant de la détention et de 
l'utilisation de matières nucléaires, la reconnaissance du droit de grève ne saurait avoir pour effet de faire 
obstacle au pouvoir du législateur d'apporter à ce droit les limitations nécessaires en vue d'assurer la protection 
de la santé et de la sécurité des personnes et des biens, protection qui, tout comme le droit de grève, a le 
caractère d'un principe de valeur constitutionnelle ; 
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- Décision n° 86-217 DC du 18 septembre 1986 - Loi relative à la liberté de communication  

76. Considérant que le paragraphe II de l'article 57 de la loi est ainsi rédigé : "En cas de cessation concertée du 
travail dans les sociétés nationales de programme ou à la société prévue à l'article 51, la continuité du service est 
assurée dans les conditions suivantes : - le préavis de grève doit parvenir au président des organismes visés à 
l'alinéa précédent dans un délai de cinq jours francs avant le déclenchement de la grève. Il doit fixer le lieu, la 
date et l'heure du début ainsi que la durée, limitée ou non, de la grève envisagée ; - un nouveau préavis ne peut 
être déposé par la même organisation syndicale qu'à l'issue du délai de préavis initial et, éventuellement, de la 
grève qui a suivi ce dernier ; - la création, la transmission et l'émission des signaux de radio et de télévision 
doivent être assurées par les services ou les personnels des sociétés de programme et de la société prévue à 
l'article 51 qui en sont chargés ; - un décret en Conseil d'État détermine les modalités d'application de l'alinéa ci-
dessus. Il définit notamment les services et les catégories de personnels strictement indispensables à l'exécution 
de cette mission, et que les présidents de sociétés concernées peuvent requérir." ; que le paragraphe III du même 
article dispose : "Nonobstant les dispositions du paragraphe II ci-dessus, le président de chaque société est tenu 
de prendre les mesures nécessaires à l'exécution du service que le nombre et les catégories de personnels 
présents permettent d'assurer." ;  

77. Considérant que les auteurs de la saisine soutiennent que, du fait de l'absence dans le texte de cet article de 
toute référence à la notion de "service minimum", le service exigé des personnels en cas de grève pourrait être 
un service normal, ce qui constituerait alors une atteinte au droit de grève, qui est un droit constitutionnellement 
garanti ;  

78. Considérant qu'aux termes du septième alinéa du Préambule de la Constitution du 27 octobre 1946, confirmé 
par celui de la Constitution du 4 octobre 1958, "Le droit de grève s'exerce dans le cadre des lois qui le 
réglementent" ; qu'en édictant cette disposition les constituants ont entendu marquer que le droit de grève est un 
principe de valeur constitutionnelle, mais qu'il a des limites et ont habilité le législateur à tracer celles-ci en 
opérant la conciliation nécessaire entre la défense des intérêts professionnels, dont la grève est un moyen, et la 
sauvegarde de l'intérêt général auquel la grève peut être de nature à porter atteinte ; que, notamment, en ce qui 
concerne les services publics, la reconnaissance du droit de grève ne saurait avoir pour effet de faire obstacle au 
pouvoir du législateur d'apporter à ce droit les limitations nécessaires en vue d'assurer la continuité du service 
public qui, tout comme le droit de grève, a le caractère d'un principe de valeur constitutionnelle ; que ces 
limitations peuvent aller jusqu'à l'interdiction du droit de grève aux agents dont la présence est indispensable 
pour assurer le fonctionnement des éléments du service dont l'interruption porterait atteinte aux besoins 
essentiels du pays ;  

79. Considérant que les dispositions contenues au paragraphe II de l'article 57, qui réglementent les modalités de 
dépôt du préavis de grève, qui indiquent les conditions dans lesquelles doivent être assurées la création, la 
transmission et l'émission des signaux de radio et de télévision par des sociétés chargées de l'exécution d'une 
mission de service public, et qui prévoient qu'un décret en Conseil d'État fixe les modalités d'application de ces 
conditions, n'autorisent nullement à ce que, par l'institution d'un service normal et non d'un service minimum, il 
puisse être fait obstacle à l'exercice du droit de grève dans des cas où sa limitation ou son interdiction 
n'apparaissent pas justifiées au regard des principes de valeur constitutionnelle ci-dessus rappelés ; qu'il en va de 
même du paragraphe III qui n'a pas d'autre objet que de préciser les responsabilités propres des présidents de 
chaque société ; qu'ainsi le moyen invoqué, qui tend à conférer aux dispositions critiquées une portée qu'elles 
n'ont pas, doit être écarté ;  

 

 

- Décision n° 87-230 DC du 28 juillet 1987 - Loi portant diverses mesures d'ordre social  

6. Considérant qu'aux termes du septième alinéa du Préambule de la Constitution du 27 octobre 1946, confirmé 
par celui de la Constitution du 4 octobre 1958, "le droit de grève s'exerce dans le cadre des lois qui le 
réglementent" ; qu'en édictant cette disposition les constituants ont entendu marquer que le droit de grève est un 
principe de valeur constitutionnelle, mais qu'il a des limites et ont habilité le législateur à tracer celles-ci en 
opérant la conciliation nécessaire entre la défense des intérêts professionnels, dont la grève est un moyen, et la 
sauvegarde de l'intérêt général auquel la grève peut être de nature à porter atteinte ;  
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7. Considérant en conséquence qu'il est loisible au législateur de définir les conditions d'exercice du droit de 
grève et de tracer la limite séparant les actes et les comportements qui constituent un exercice licite de ce droit 
des actes et comportements qui en constitueraient un usage abusif ; que, dans le cadre des services publics, la 
reconnaissance du droit de grève ne saurait avoir pour effet de faire obstacle au pouvoir du législateur d'apporter 
à ce droit les limitations nécessaires en vue d'assurer la continuité du service public qui, tout comme le droit de 
grève, a le caractère d'un principe de valeur constitutionnelle ; que ces limitations peuvent aller jusqu'à 
l'interdiction du droit de grève aux agents dont la présence est indispensable pour assurer le fonctionnement des 
éléments du service dont l'interruption porterait atteinte aux besoins essentiels du pays ; 

 

 

- Décision n° 2007-556 DC du 16 août 2007 - Loi sur le dialogue social et la continuité du service 
public dans les transports terrestres réguliers de voyageurs  

13. Considérant, en troisième lieu, qu'eu égard à la nature particulière du droit de grève, le législateur peut, 
comme il l'a déjà fait, confier à des organisations syndicales représentatives des prérogatives particulières 
relatives au déclenchement de la grève ; que ce rôle reconnu à ces organisations pour le dépôt d'un préavis de 
grève laisse entière la liberté de chaque salarié de décider personnellement de participer ou non à celle-ci ; que 
le grief doit, dès lors, être écarté ; 

 

 

- Décision n° 2012-650 DC du 15 mars 2012 - Loi relative à l'organisation du service et à 
l'information des passagers dans les entreprises de transport aérien de passagers et à diverses 
dispositions dans le domaine des transports  

6. Considérant qu'aux termes du septième alinéa du Préambule de 1946 : « Le droit de grève s'exerce dans le 
cadre des lois qui le réglementent » ; qu'en édictant cette disposition, les constituants ont entendu marquer que le 
droit de grève est un principe de valeur constitutionnelle mais qu'il a des limites et ont habilité le législateur à 
tracer celles-ci en opérant la conciliation nécessaire entre la défense des intérêts professionnels, dont la grève est 
un moyen, et la sauvegarde de l'intérêt général auquel la grève peut être de nature à porter atteinte ; qu'il est, à ce 
titre, loisible au législateur de tracer la limite séparant les actes et les comportements qui constituent un exercice 
licite de ce droit des actes et comportements qui en constitueraient un usage abusif ; 

7. Considérant, en premier lieu, que, d'une part, il ressort des travaux parlementaires qu'en imposant aux salariés 
des entreprises entrant dans le champ d'application de la loi d'informer leur employeur de leur intention de 
participer à un mouvement de grève, le législateur a entendu mettre en place un dispositif permettant 
l'information des entreprises de transport aérien ainsi que de leurs passagers afin, notamment, d'assurer le bon 
ordre et la sécurité des personnes dans les aérodromes et, par suite, la préservation de l'ordre public qui est un 
objectif de valeur constitutionnelle ; que, d'autre part, l'obligation de déclaration préalable, avant toute 
participation à une grève, instituée par les dispositions de la loi déférée, pèse sur les seuls salariés « dont 
l'absence est de nature à affecter directement la réalisation des vols » ; qu'elle ne concerne ainsi que les salariés 
occupant un emploi de personnel navigant ou assurant personnellement l'une des opérations d'assistance en 
escale mentionnée à l'article L. 1114-1, de maintenance en ligne des aéronefs, de sûreté aéroportuaire, de 
secours et de lutte contre l'incendie ou de lutte contre le « péril animalier » ; 

 

 

3. Sur la méconnaissance de la liberté syndicale 

- Décision n° 2010-42 QPC du 7 octobre 2010 - CGT-FO et autres [Représentativité des syndicats]  

4. Considérant, d'une part, que les sixième et huitième alinéas du Préambule de la Constitution du 27 octobre 
1946 disposent : « Tout homme peut défendre ses droits et ses intérêts par l'action syndicale et adhérer au 
syndicat de son choix... ° Tout travailleur participe, par l'intermédiaire de ses délégués, à la détermination 
collective des conditions de travail ainsi qu'à la gestion des entreprises » ;  
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5. Considérant, d'autre part, qu'aux termes de l'article 6 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 
1789, la loi « doit être la même pour tous, soit qu'elle protège, soit qu'elle punisse » ; que le principe d'égalité ne 
s'oppose ni à ce que le législateur règle de façon différente des situations différentes, ni à ce qu'il déroge à 
l'égalité pour des raisons d'intérêt général, pourvu que, dans l'un et l'autre cas, la différence de traitement qui en 
résulte soit en rapport direct avec l'objet de la loi qui l'établit ;  

6. Considérant, en premier lieu, qu'il était loisible au législateur, pour fixer les conditions de mise en œuvre du 
droit des travailleurs de participer par l'intermédiaire de leurs délégués à la détermination des conditions de 
travail ainsi qu'à la gestion des entreprises, de définir des critères de représentativité des organisations 
syndicales ; que la disposition contestée tend à assurer que la négociation collective soit conduite par des 
organisations dont la représentativité est notamment fondée sur le résultat des élections professionnelles ; que le 
législateur a également entendu éviter la dispersion de la représentation syndicale ; que la liberté d'adhérer au 
syndicat de son choix, prévue par le sixième alinéa du Préambule de 1946, n'impose pas que tous les syndicats 
soient reconnus comme étant représentatifs indépendamment de leur audience ; qu'en fixant le seuil de cette 
audience à 10 % des suffrages exprimés au premier tour des dernières élections professionnelles quel que soit le 
nombre de votants, le législateur n'a pas méconnu les principes énoncés aux sixième et huitième alinéas du 
Préambule de 1946 ; 

 

 

- Décision n° 2010-68 QPC du 19 novembre 2010 - Syndicat des médecins d'Aix et région 
[Représentation des professions de santé libérales]  

6. Considérant, d'autre part, qu'aux termes du sixième alinéa du Préambule de la Constitution de 1946 : « Tout 
homme peut défendre ses droits et ses intérêts par l'action syndicale et adhérer au syndicat de son choix » ;  

7. Considérant, en premier lieu, que le deuxième alinéa de l'article L. 4031-2 du code de la santé publique ne fait 
pas obstacle au droit des professionnels de santé de constituer librement une organisation syndicale ou d'adhérer 
librement à celle de leur choix ;  

8. Considérant, en second lieu, que le législateur a fondé le régime de la représentativité des organisations 
syndicales des professionnels de santé et celui de la passation des conventions nationales sur l'audience de ces 
organisations aux élections aux unions régionales des professionnels de santé ; qu'en prenant en compte le 
résultat de ces élections, il a entendu établir un lien entre ces unions et les organisations habilitées à participer à 
la négociation des conventions nationales ; qu'en réservant la présentation des listes de candidats aux 
organisations syndicales bénéficiant d'une ancienneté minimale de deux ans et qui sont présentes sur le territoire 
national dans au moins la moitié des départements et la moitié des régions, il a voulu éviter la dispersion de la 
représentation syndicale sur le plan national ; qu'il n'a porté atteinte ni au principe d'égalité ni à la liberté 
syndicale ; 

 

 

- Décision n° 2011-205 QPC du 9 décembre 2011 - Patelise F. [Nouvelle-Calédonie : rupture du 
contrat de travail d'un salarié protégé]  

6. Considérant, en premier lieu, qu'il était loisible au législateur, pour mettre en œuvre la liberté syndicale et le 
principe de participation, d'adopter des dispositions particulières applicables aux agents des administrations 
publiques salariés dans les conditions du droit privé s'agissant du droit d'expression des salariés, du droit 
syndical, des institutions représentatives du personnel et des salariés protégés ;  

7. Considérant, en second lieu, que les dispositions contestées soustraient ces agents des administrations 
publiques du bénéfice des dispositions du code du travail de Nouvelle-Calédonie applicables aux relations 
collectives du travail ; que ni ces dispositions ni aucune loi du pays de Nouvelle-Calédonie n'assurent la mise en 
œuvre, pour ces agents, de la liberté syndicale et du principe de participation des travailleurs ; que, par suite, les 
dispositions contestées portent une atteinte inconstitutionnelle aux exigences précitées du Préambule de 1946 ; 
qu'elles doivent être déclarées contraires à la Constitution ; 
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4. Sur la méconnaissance du principe de participation des travailleurs à la détermination 
de ces conditions de travail 

- Décision n° 86-217 DC du 18 septembre 1986 - Loi relative à la liberté de communication  

76. Considérant que le paragraphe II de l'article 57 de la loi est ainsi rédigé : "En cas de cessation concertée du 
travail dans les sociétés nationales de programme ou à la société prévue à l'article 51, la continuité du service est 
assurée dans les conditions suivantes : - le préavis de grève doit parvenir au président des organismes visés à 
l'alinéa précédent dans un délai de cinq jours francs avant le déclenchement de la grève. Il doit fixer le lieu, la 
date et l'heure du début ainsi que la durée, limitée ou non, de la grève envisagée ; - un nouveau préavis ne peut 
être déposé par la même organisation syndicale qu'à l'issue du délai de préavis initial et, éventuellement, de la 
grève qui a suivi ce dernier ; - la création, la transmission et l'émission des signaux de radio et de télévision 
doivent être assurées par les services ou les personnels des sociétés de programme et de la société prévue à 
l'article 51 qui en sont chargés ; - un décret en Conseil d'État détermine les modalités d'application de l'alinéa ci-
dessus. Il définit notamment les services et les catégories de personnels strictement indispensables à l'exécution 
de cette mission, et que les présidents de sociétés concernées peuvent requérir." ; que le paragraphe III du même 
article dispose : "Nonobstant les dispositions du paragraphe II ci-dessus, le président de chaque société est tenu 
de prendre les mesures nécessaires à l'exécution du service que le nombre et les catégories de personnels 
présents permettent d'assurer." ;  

77. Considérant que les auteurs de la saisine soutiennent que, du fait de l'absence dans le texte de cet article de 
toute référence à la notion de "service minimum", le service exigé des personnels en cas de grève pourrait être 
un service normal, ce qui constituerait alors une atteinte au droit de grève, qui est un droit constitutionnellement 
garanti ;  

78. Considérant qu'aux termes du septième alinéa du Préambule de la Constitution du 27 octobre 1946, confirmé 
par celui de la Constitution du 4 octobre 1958, "Le droit de grève s'exerce dans le cadre des lois qui le 
réglementent" ; qu'en édictant cette disposition les constituants ont entendu marquer que le droit de grève est un 
principe de valeur constitutionnelle, mais qu'il a des limites et ont habilité le législateur à tracer celles-ci en 
opérant la conciliation nécessaire entre la défense des intérêts professionnels, dont la grève est un moyen, et la 
sauvegarde de l'intérêt général auquel la grève peut être de nature à porter atteinte ; que, notamment, en ce qui 
concerne les services publics, la reconnaissance du droit de grève ne saurait avoir pour effet de faire obstacle au 
pouvoir du législateur d'apporter à ce droit les limitations nécessaires en vue d'assurer la continuité du service 
public qui, tout comme le droit de grève, a le caractère d'un principe de valeur constitutionnelle ; que ces 
limitations peuvent aller jusqu'à l'interdiction du droit de grève aux agents dont la présence est indispensable 
pour assurer le fonctionnement des éléments du service dont l'interruption porterait atteinte aux besoins 
essentiels du pays ;  

79. Considérant que les dispositions contenues au paragraphe II de l'article 57, qui réglementent les modalités de 
dépôt du préavis de grève, qui indiquent les conditions dans lesquelles doivent être assurées la création, la 
transmission et l'émission des signaux de radio et de télévision par des sociétés chargées de l'exécution d'une 
mission de service public, et qui prévoient qu'un décret en Conseil d'État fixe les modalités d'application de ces 
conditions, n'autorisent nullement à ce que, par l'institution d'un service normal et non d'un service minimum, il 
puisse être fait obstacle à l'exercice du droit de grève dans des cas où sa limitation ou son interdiction 
n'apparaissent pas justifiées au regard des principes de valeur constitutionnelle ci-dessus rappelés ; qu'il en va de 
même du paragraphe III qui n'a pas d'autre objet que de préciser les responsabilités propres des présidents de 
chaque société ; qu'ainsi le moyen invoqué, qui tend à conférer aux dispositions critiquées une portée qu'elles 
n'ont pas, doit être écarté ;  

 

 

- Décision n° 96-383 DC du 6 novembre 1996 - Loi relative à l'information et à la consultation des 
salariés dans les entreprises et les groupes d'entreprises de dimension communautaire, ainsi qu'au 
développement de la négociation collective 

15. Considérant que si, par la procédure instituée par le II de l'article 6, le législateur permet la conclusion 
d'accords d'entreprise entre des représentants élus du personnel et des employeurs, il a prévu cependant que de 
tels accords, conclus pour la mise en oeuvre des seules mesures dont l'application est légalement subordonnée à 
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un accord collectif, ne pourront intervenir qu'en l'absence de délégués syndicaux ou, dans les entreprises de 
moins de cinquante salariés, de délégués du personnel faisant fonction de délégué syndical et sous réserve que 
des accords de branche conclus selon le droit commun de la négociation collective en prévoient expressément la 
possibilité ; que ces accords de branche doivent au surplus fixer les thèmes ouverts à ce mode de négociation ; 
que les textes négociés par les représentants élus du personnel "n'acquerront la qualité d'accords collectifs de 
travail qu'après leur validation par une commission paritaire de branche, prévue par l'accord de branche" ; que la 
commission paritaire "pourra se voir également confier le suivi de leur application" ; qu'enfin, en vertu du VI de 
l'article 6, l'entrée en vigueur des accords de branche sera subordonnée à l'absence d'opposition de la majorité 
des organisations syndicales représentatives de la branche dès lors qu'il s'agit d'organisations non signataires de 
ces accords ; 

16. Considérant qu'eu égard, d'une part, aux dispositions susmentionnées qui assurent aux organisations 
syndicales un rôle effectif dans la procédure de négociation nouvellement instituée et, d'autre part, aux garanties 
que comporte le statut des représentants élus du personnel, le législateur n'a pas méconnu les dispositions du 
huitième alinéa du Préambule de la Constitution du 27 octobre 1946 ;  

 

 

- Décision n° 2004-494 DC du 29 avril 2004 - Loi relative à la formation professionnelle tout au long 
de la vie et au dialogue social 

(…) 

7. Considérant que, si le Préambule de la Constitution du 27 octobre 1946 dispose en son huitième alinéa que : " 
Tout travailleur participe, par l'intermédiaire de ses délégués, à la détermination collective des conditions de 
travail ainsi qu'à la gestion des entreprises ", l'article 34 de la Constitution range dans le domaine de la loi la 
détermination des principes fondamentaux du droit du travail ; qu'ainsi, c'est au législateur qu'il revient de 
déterminer, dans le respect du principe qui est énoncé au huitième alinéa du Préambule, les conditions et 
garanties de sa mise en œuvre ;  

8. Considérant que, sur le fondement de ces dispositions, il est loisible au législateur, après avoir défini les droits 
et obligations touchant aux conditions et aux relations de travail, de laisser aux employeurs et aux salariés, ou à 
leurs organisations représentatives, le soin de préciser, notamment par la voie de la négociation collective, les 
modalités concrètes d'application des normes qu'il édicte ; que le législateur peut en particulier laisser les 
partenaires sociaux déterminer, dans le cadre qu'il a défini, l'articulation entre les différentes conventions ou 
accords collectifs qu'ils concluent au niveau interprofessionnel, des branches professionnelles et des entreprises 
; que, toutefois, lorsque le législateur autorise un accord collectif à déroger à une règle qu'il a lui-même édictée 
et à laquelle il a entendu conférer un caractère d'ordre public, il doit définir de façon précise l'objet et les 
conditions de cette dérogation ;  

9. Considérant, en outre, que le principe en vertu duquel la loi ne peut permettre aux accords collectifs de travail 
de déroger aux lois et règlements ou aux conventions de portée plus large que dans un sens plus favorable aux 
salariés ne résulte d'aucune disposition législative antérieure à la Constitution de 1946, et notamment pas de la 
loi du 24 juin 1936 susvisée ; que, dès lors, il ne saurait être regardé comme un principe fondamental reconnu 
par les lois de la République au sens du Préambule de la Constitution de 1946 ; qu'en revanche, il constitue un 
principe fondamental du droit du travail au sens de l'article 34 de la Constitution, dont il appartient au législateur 
de déterminer le contenu et la portée ; 

 

 

- Décision n° 2005-514 DC du 28 avril 2005 - Loi relative à la création du registre international 
français  

24. Considérant que les requérants reprochent aux dispositions du titre II de la loi déférée de ne pas permettre 
aux navigants résidant hors de France de participer à la détermination de leurs conditions de travail et de 
méconnaître plusieurs exigences fondamentales, notamment leur droit à la santé et au repos ; qu'ils estiment, en 
conséquence, que le législateur aurait privé de garanties légales les exigences résultant des huitième et onzième 
alinéas du Préambule de la Constitution de 1946 ;  
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25. Considérant qu'aux termes du huitième alinéa du Préambule de 1946 : " Tout travailleur participe, par 
l'intermédiaire de ses délégués, à la détermination collective des conditions de travail ainsi qu'à la gestion des 
entreprises " ; qu'en vertu de son onzième alinéa, la Nation " garantit à tous, notamment à l'enfant, à la mère et 
aux vieux travailleurs, la protection de la santé, la sécurité matérielle, le repos et les loisirs... " ; qu'il incombe au 
législateur de déterminer, dans le respect des principes ainsi énoncés, les modalités de leur mise en œuvre ; 

 

 

- Décision n° 2006-545 DC du 28 décembre 2006 - Loi pour le développement de la participation et 
de l'actionnariat salarié et portant diverses dispositions d'ordre économique et social  

4. Considérant, en premier lieu, que, si le Préambule de 1946 dispose, en son huitième alinéa, que : " Tout 
travailleur participe, par l'intermédiaire de ses délégués, à la détermination collective des conditions de travail 
ainsi qu'à la gestion des entreprises ", l'article 34 de la Constitution range dans le domaine de la loi la 
détermination des principes fondamentaux du droit du travail ; qu'ainsi, c'est au législateur qu'il revient de 
déterminer, dans le respect du principe énoncé au huitième alinéa du Préambule, les conditions et garanties de sa 
mise en œuvre ; 

 

 

- Décision n° 2007-556 DC du 16 août 2007 - Loi sur le dialogue social et la continuité du service 
public dans les transports terrestres réguliers de voyageurs  

13. Considérant, en troisième lieu, qu'eu égard à la nature particulière du droit de grève, le législateur peut, 
comme il l'a déjà fait, confier à des organisations syndicales représentatives des prérogatives particulières 
relatives au déclenchement de la grève ; que ce rôle reconnu à ces organisations pour le dépôt d'un préavis de 
grève laisse entière la liberté de chaque salarié de décider personnellement de participer ou non à celle-ci ; que 
le grief doit, dès lors, être écarté ; 

 

 

- Décision n° 2010-42 QPC du 7 octobre 2010 - CGT-FO et autres [Représentativité des syndicats]  

4. Considérant, d'une part, que les sixième et huitième alinéas du Préambule de la Constitution du 27 octobre 
1946 disposent : « Tout homme peut défendre ses droits et ses intérêts par l'action syndicale et adhérer au 
syndicat de son choix... ° Tout travailleur participe, par l'intermédiaire de ses délégués, à la détermination 
collective des conditions de travail ainsi qu'à la gestion des entreprises » ;  

5. Considérant, d'autre part, qu'aux termes de l'article 6 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 
1789, la loi « doit être la même pour tous, soit qu'elle protège, soit qu'elle punisse » ; que le principe d'égalité ne 
s'oppose ni à ce que le législateur règle de façon différente des situations différentes, ni à ce qu'il déroge à 
l'égalité pour des raisons d'intérêt général, pourvu que, dans l'un et l'autre cas, la différence de traitement qui en 
résulte soit en rapport direct avec l'objet de la loi qui l'établit ;  

6. Considérant, en premier lieu, qu'il était loisible au législateur, pour fixer les conditions de mise en œuvre du 
droit des travailleurs de participer par l'intermédiaire de leurs délégués à la détermination des conditions de 
travail ainsi qu'à la gestion des entreprises, de définir des critères de représentativité des organisations 
syndicales ; que la disposition contestée tend à assurer que la négociation collective soit conduite par des 
organisations dont la représentativité est notamment fondée sur le résultat des élections professionnelles ; que le 
législateur a également entendu éviter la dispersion de la représentation syndicale ; que la liberté d'adhérer au 
syndicat de son choix, prévue par le sixième alinéa du Préambule de 1946, n'impose pas que tous les syndicats 
soient reconnus comme étant représentatifs indépendamment de leur audience ; qu'en fixant le seuil de cette 
audience à 10 % des suffrages exprimés au premier tour des dernières élections professionnelles quel que soit le 
nombre de votants, le législateur n'a pas méconnu les principes énoncés aux sixième et huitième alinéas du 
Préambule de 1946 ; 
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- Décision n° 2010-91 QPC du 28 janvier 2011 - Fédération nationale CGT des personnels des 
organismes sociaux [Représentation des personnels dans les agences régionales de santé]  

3. Considérant que, si le Préambule de la Constitution du 27 octobre 1946 dispose, en son huitième alinéa, que « 
tout travailleur participe, par l'intermédiaire de ses délégués, à la détermination collective des conditions de 
travail », l'article 34 de la Constitution range dans le domaine de la loi la fixation des garanties fondamentales 
accordées aux fonctionnaires civils de l'État ainsi que la détermination des principes fondamentaux du droit du 
travail ; qu'ainsi, c'est au législateur qu'il revient de déterminer, dans le respect du principe énoncé au huitième 
alinéa du Préambule, les conditions et garanties de sa mise en œuvre ;  

4. Considérant, en premier lieu, que l'article L. 1432-11 précité assure une représentation effective de l'ensemble 
des personnels au sein des comités d'agence ; que le principe de participation à la détermination des conditions 
de travail n'imposait pas au législateur de prévoir l'existence de collèges électoraux distincts pour la désignation 
des représentants des personnels des agences régionales de santé ;  

5. Considérant, en second lieu, qu'il était loisible au législateur de prévoir que les représentants des salariés de 
droit public et de droit privé des agences régionales de santé ne soient pas consultés de manière séparée lorsque 
les questions posées les concernent de manière exclusive ;  

6. Considérant qu'il résulte de ce qui précède que le grief tiré de la méconnaissance du principe énoncé au 
huitième alinéa du Préambule de 1946 doit être écarté ; 

 

 

- Décision n° 2011-205 QPC du 9 décembre 2011 - Patelise F. [Nouvelle-Calédonie : rupture du 
contrat de travail d'un salarié protégé]  

6. Considérant, en premier lieu, qu'il était loisible au législateur, pour mettre en œuvre la liberté syndicale et le 
principe de participation, d'adopter des dispositions particulières applicables aux agents des administrations 
publiques salariés dans les conditions du droit privé s'agissant du droit d'expression des salariés, du droit 
syndical, des institutions représentatives du personnel et des salariés protégés ;  

7. Considérant, en second lieu, que les dispositions contestées soustraient ces agents des administrations 
publiques du bénéfice des dispositions du code du travail de Nouvelle-Calédonie applicables aux relations 
collectives du travail ; que ni ces dispositions ni aucune loi du pays de Nouvelle-Calédonie n'assurent la mise en 
œuvre, pour ces agents, de la liberté syndicale et du principe de participation des travailleurs ; que, par suite, les 
dispositions contestées portent une atteinte inconstitutionnelle aux exigences précitées du Préambule de 1946 ; 
qu'elles doivent être déclarées contraires à la Constitution ; 

 

 

5. Sur la méconnaissance du principe d’égalité 

- Décision n° 2012-232 QPC du 13 avril 2012 - M. Raymond S. [Ancienneté dans l'entreprise et 
conséquences de la nullité du plan de sauvegarde de l'emploi]  

3. Considérant, d'une part, qu'aux termes de l'article 6 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 
1789 : « La loi. . . doit être la même pour tous, soit qu'elle protège, soit qu'elle punisse » ; que le principe 
d'égalité ne s'oppose ni à ce que le législateur règle de façon différente des situations différentes, ni à ce qu'il 
déroge à l'égalité pour des raisons d'intérêt général, pourvu que, dans l'un et l'autre cas, la différence de 
traitement qui en résulte soit en rapport direct avec l'objet de la loi qui l'établit ; 

4. Considérant, d'autre part, qu'aux termes du cinquième alinéa du Préambule de la Constitution de 1946 : « 
Chacun a le devoir de travailler et le droit d'obtenir un emploi. Nul ne peut être lésé, dans son travail ou son 
emploi, en raison de ses origines, de ses opinions ou de ses croyances » ; qu'il incombe au législateur, compétent 
en vertu de l'article 34 de la Constitution pour déterminer les principes fondamentaux du droit du travail, 
d'assurer la mise en œuvre du droit pour chacun d'obtenir un emploi, tout en le conciliant avec les libertés 
constitutionnellement garanties ; qu'au nombre de celles-ci figure la liberté d'entreprendre qui découle de 
l'article 4 de la Déclaration de 1789 ;  
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5. Considérant que l'article L. 1235-11 prévoit que l'absence de respect des exigences relatives au plan de 
reclassement des salariés en cas de procédure de licenciement pour motif économique a pour conséquence une 
poursuite du contrat de travail ou une nullité du licenciement des salariés et une réintégration de ceux-ci à leur 
demande, sauf si cette réintégration est devenue impossible ; que le 1° de l'article L. 1235-14 exclut toutefois 
l'application de cette disposition pour les salariés ayant moins de deux ans d'ancienneté dans l'entreprise ; qu'en 
retenant un critère d'ancienneté du salarié dans l'entreprise, le législateur s'est fondé sur un critère objectif et 
rationnel en lien direct avec l'objet de la loi ; qu'en fixant à deux ans la durée de l'ancienneté exigée, il a opéré 
une conciliation entre le droit d'obtenir un emploi et la liberté d'entreprendre qui n'est pas manifestement 
déséquilibrée ; que, dès lors, il n'a méconnu ni le principe d'égalité devant la loi ni le cinquième alinéa du 
Préambule de 1946 ; 

6. Considérant que la disposition contestée n'est contraire à aucun autre droit ou liberté que la Constitution 
garantit, 

 

 

- Décision n° 2010-617 DC du 09 novembre 2010 - Loi portant réforme des retraites  

. En ce qui concerne le grief tiré de la méconnaissance du principe d'égalité :  

10. Considérant que les requérants soutiennent que, dans la mesure où les personnes remplissant la condition de 
durée de cotisation pour obtenir une pension de retraite à taux plein avant l'âge de soixante-deux ans devront 
cotiser plus longtemps pour bénéficier d'une pension de retraite, les dispositions précitées méconnaissent le 
principe d'égalité ; que, selon les requérants, il en irait de même des dispositions relatives à la pénibilité au 
travail, dès lors qu'un salarié atteint d'invalidité ne pourra bénéficier d'un départ anticipé à la retraite que s'il a 
été exposé à des « facteurs de pénibilité » ;  

11. Considérant, en premier lieu, qu'aux termes de l'article 6 de la Déclaration des droits de l'homme et du 
citoyen de 1789 : « La loi est l'expression de la volonté générale. Tous les citoyens ont droit de concourir 
personnellement, ou par leurs représentants, à sa formation. Elle doit être la même pour tous, soit qu'elle 
protège, soit qu'elle punisse » ; que si, en règle générale, le principe d'égalité impose de traiter de la même façon 
des personnes qui se trouvent dans la même situation, il n'en résulte pas pour autant qu'il oblige à traiter 
différemment des personnes se trouvant dans des situations différentes ;  

12. Considérant qu'en l'espèce, le législateur a maintenu, pour les personnes ayant effectué des carrières longues 
dans le secteur public comme dans le secteur privé, la possibilité de partir à la retraite avant l'âge de soixante ans 
; que, dans cette mesure, le grief invoqué manque en fait ; que, pour le surplus, s'agissant d'un système de 
retraite par répartition, le législateur a pu, sans porter atteinte au principe d'égalité, fixer un âge minimal de 
départ à la retraite ;  

13. Considérant, en second lieu, que le principe d'égalité ne s'oppose ni à ce que le législateur règle de façon 
différente des situations différentes ni à ce qu'il déroge à l'égalité pour des raisons d'intérêt général pourvu que, 
dans l'un et l'autre cas, la différence de traitement qui en résulte soit en rapport direct avec l'objet de la loi qui 
l'établit ;  

14. Considérant que les personnes atteintes d'une incapacité de travail et ayant été exposées à des « facteurs de 
pénibilité » pendant l'accomplissement de leur travail ne se trouvent pas, au regard des règles de fixation de l'âge 
d'ouverture du droit à une pension de retraite, dans la même situation que celles n'ayant pas subi cette  
exposition ; que, par suite, il n'a pas été porté atteinte au principe d'égalité ; 

 

 

- Décision n° 2011-175 QPC du 07 octobre 2011 - Société TRAVAUX INDUSTRIELS 
MARITIMES ET TERRESTRES et autres [Contribution au Fonds de cessation anticipée 
d'activité des travailleurs de l'amiante]  

4. Considérant qu'aux termes de l'article 6 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 : « La 
loi .. . Doit être la même pour tous, soit qu'elle protège, soit qu'elle punisse » ; que le principe d'égalité ne 
s'oppose ni à ce que législateur règle de façon différente des situations différentes, ni à ce qu'il déroge à l'égalité 

53 
 



pour des raisons d'intérêt général, pourvu que, dans l'un et l'autre cas, la différence de traitement qui en résulte 
soit en rapport direct avec l'objet de la loi qui l'établit ; qu'il n'en résulte pas pour autant que le principe d'égalité 
oblige à traiter différemment des personnes se trouvant dans des situations différentes ;  

5. Considérant qu'aux termes de l'article 13 de la Déclaration de 1789 : « Pour l'entretien de la force publique, et 
pour les dépenses d'administration, une contribution commune est indispensable : elle doit être également 
répartie entre tous les citoyens, en raison de leurs facultés » ; que le législateur doit, pour se conformer au 
principe d'égalité devant les charges publiques, fonder son appréciation sur des critères objectifs et rationnels en 
fonction des buts qu'il se propose ; que cette appréciation ne doit cependant pas entraîner de rupture caractérisée 
de cette égalité ;  

6. Considérant qu'en vertu de l'article 41 de la loi du 23 décembre 1998 susvisée, une allocation de cessation 
anticipée d'activité peut être versée aux salariés et anciens salariés des établissements de fabrication de 
matériaux contenant de l'amiante, des établissements de flocage et de calorifugeage à l'amiante ou de 
construction et de réparation navales ; que le même article crée le Fonds de cessation anticipée d'activité des 
travailleurs de l'amiante chargé de financer cette allocation ;  

7. Considérant que l'article 47 de la loi du 20 décembre 2004 susvisée a pour objet d'assurer le financement de 
cette allocation ; qu'à cette fin, le législateur a mis la contribution au Fonds de cessation anticipée d'activité des 
travailleurs de l'amiante à la charge des entreprises exploitant des établissements de fabrication de matériaux 
contenant de l'amiante, des établissements de flocage et de calorifugeage à l'amiante ou de construction et de 
réparation navales ; qu'en retenant que, lorsque l'établissement est exploité successivement par plusieurs 
entreprises, la contribution est due par l'entreprise qui exploite l'établissement à la date d'admission du salarié à 
l'allocation de cessation anticipée d'activité, le législateur s'est fondé sur un critère objectif et rationnel en 
rapport direct avec le but qu'il s'est assigné ;  

8. Considérant que le principe d'égalité n'oblige pas le législateur à traiter différemment des personnes se 
trouvant dans des situations différentes ; qu'en désignant comme redevables de la contribution les entreprises qui 
ont pris la succession de l'exploitant d'un établissement ayant exposé ses salariés au risque de l'amiante, sans 
opérer de distinction selon qu'elles ont ou non elles-mêmes exposé leurs salariés à ce risque, le législateur n'a 
pas méconnu le principe d'égalité ; 

 

 

6. Sur la méconnaissance du principe de sauvegarde de la dignité de la personne 
humaine 

- Décision n° 93-334 DC du 20 janvier 1994 - Loi instituant une peine incompressible et relative au 
nouveau code pénal et à certaines dispositions de procédure pénale  

9. Considérant qu'aux termes de l'article 8 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen "la loi ne doit 
établir que des peines strictement et évidemment nécessaires et nul ne peut être puni qu'en vertu d'une loi établie 
et promulguée antérieurement au délit et légalement appliquée" ;  

10. Considérant que les principes ainsi énoncés ne concernent pas seulement les peines prononcées par les 
juridictions répressives mais s'étendent au régime des mesures de sûreté qui les assortissent ; qu'en l'absence de 
disproportion manifeste avec l'infraction commise, il n'appartient pas au Conseil constitutionnel de substituer sa 
propre appréciation à celle du législateur ;  

11. Considérant qu'il est loisible au législateur de fixer les modalités d'exécution de la peine et notamment de 
prévoir les mesures énumérées à l'article 132-23 du code pénal ainsi que de déterminer des périodes de sûreté 
interdisant au condamné de bénéficier de ces mesures ;  

12. Considérant que l'exécution des peines privatives de liberté en matière correctionnelle et criminelle a été 
conçue, non seulement pour protéger la société et assurer la punition du condamné, mais aussi pour favoriser 
l'amendement de celui-ci et préparer son éventuelle réinsertion ; 
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- Décision n° 94-343/344 DC du 27 juillet 1994 - Loi relative au respect du corps humain et loi 
relative au don et à l'utilisation des éléments et produits du corps humain, à l'assistance médicale 
à la procréation et au diagnostic prénatal  

2. Considérant que le Préambule de la Constitution de 1946 a réaffirmé et proclamé des droits, libertés et 
principes constitutionnels en soulignant d'emblée que : "Au lendemain de la victoire remportée par les peuples 
libres sur les régimes qui ont tenté d'asservir et de dégrader la personne humaine, le peuple français proclame à 
nouveau que tout être humain, sans distinction de race, de religion ni de croyance, possède des droits 
inaliénables et sacrés" ; qu'il en ressort que la sauvegarde de la dignité de la personne humaine contre toute 
forme d'asservissement et de dégradation est un principe à valeur constitutionnelle ;  

 

 

- Décision n° 2009-593 du 19 novembre 2009 – Loi pénitentiaire  

SUR L'ARTICLE 91 :  

2. Considérant que l'article 91 modifie l'article 726 du code de procédure pénale relatif au régime disciplinaire 
des personnes détenues placées en détention provisoire ou exécutant une peine privative de liberté ;  

3. Considérant, d'une part, que le Préambule de la Constitution de 1946 a réaffirmé que tout être humain, sans 
distinction de race, de religion ni de croyance, possède des droits inaliénables et sacrés ; que la sauvegarde de la 
dignité de la personne contre toute forme d'asservissement et de dégradation est au nombre de ces droits et 
constitue un principe à valeur constitutionnelle ; que, d'autre part, l'exécution des peines privatives de liberté en 
matière correctionnelle et criminelle a été conçue, non seulement pour protéger la société et assurer la punition 
du condamné, mais aussi pour favoriser l'amendement de celui-ci et préparer son éventuelle réinsertion ; qu'il 
appartient, dès lors, au législateur, compétent en application de l'article 34 de la Constitution pour fixer 
les règles concernant le droit pénal et la procédure pénale, de déterminer les conditions et les modalités 
d'exécution des peines privatives de liberté dans le respect de la dignité de la personne ;  

4. Considérant que le régime disciplinaire des personnes détenues ne relève pas en lui-même des matières que la 
Constitution range dans le domaine de la loi ; qu'il appartient cependant au législateur de garantir les droits et 
libertés dont ces personnes continuent de bénéficier dans les limites inhérentes aux contraintes de la détention ;  

5. Considérant, en premier lieu, que l'article 91 institue les deux sanctions disciplinaires les plus graves, le 
placement en cellule disciplinaire et le confinement en cellule individuelle ordinaire ; qu'il fixe leur durée 
maximum ; qu'il prévoit une durée plus brève pour les mineurs de plus de seize ans qui peuvent, à titre 
exceptionnel, être placés dans une cellule disciplinaire ; qu'il consacre le droit des détenus faisant l'objet de l'une 
de ces sanctions d'accéder à un " parloir " hebdomadaire dans les conditions qui seront fixées par décret en 
Conseil d'État ; qu'il conditionne le maintien de ces sanctions à leur caractère compatible avec l'état de santé de 
la personne qui en fait l'objet ; qu'il garantit le droit de la personne détenue d'être assistée d'un avocat au cours 
de la procédure disciplinaire et le droit d'une personne placée en quartier disciplinaire ou en confinement de 
saisir le juge des référés en application de l'article L. 521-2 du code de justice administrative ; que ces 
dispositions ne méconnaissent pas les exigences constitutionnelles précitées ;  

6. Considérant, en second lieu, que, pour le surplus, l'article 91 renvoie à un décret en Conseil d'État le soin de 
déterminer le régime disciplinaire des personnes détenues, de fixer le contenu des fautes et les différentes 
sanctions disciplinaires encourues selon le degré de gravité des fautes commises, de préciser la composition de 
la commission de discipline ainsi que la procédure applicable ; qu'il appartiendra aux auteurs du décret de ne pas 
définir des sanctions portant atteinte aux droits et libertés dont ces personnes bénéficient dans les limites 
inhérentes aux contraintes de la détention ; que, sous cette réserve, le renvoi au décret en Conseil d'État pour 
définir les sanctions encourues autres que le placement en cellule disciplinaire et le confinement en cellule 
individuelle ordinaire ne méconnaît pas la compétence du législateur ;  

7. Considérant que, sous la réserve énoncée au considérant précédent, l'article 91 de la loi déférée n'est pas 
contraire à la Constitution ; 
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- Décision n° 2010-14/22 QPC du 30 juillet 2010 – M. Daniel W. et autres [Garde à vue]  

. En ce qui concerne le grief tiré de l'atteinte à la dignité de la personne : 

19. Considérant que le Préambule de la Constitution de 1946 a réaffirmé que tout être humain, sans distinction 
de race, de religion ni de croyance, possède des droits inaliénables et sacrés ; que la sauvegarde de la dignité de 
la personne contre toute forme d'asservissement et de dégradation est au nombre de ces droits et constitue un 
principe à valeur constitutionnelle ; 

20. Considérant qu'il appartient aux autorités judiciaires et aux autorités de police judiciaire compétentes de 
veiller à ce que la garde à vue soit, en toutes circonstances, mise en œuvre dans le respect de la dignité de la 
personne ; qu'il appartient, en outre, aux autorités judiciaires compétentes, dans le cadre des pouvoirs qui leur 
sont reconnus par le code de procédure pénale et, le cas échéant, sur le fondement des infractions pénales 
prévues à cette fin, de prévenir et de réprimer les agissements portant atteinte à la dignité de la personne gardée 
à vue et d'ordonner la réparation des préjudices subis ; que la méconnaissance éventuelle de cette exigence dans 
l'application des dispositions législatives précitées n'a pas, en elle-même, pour effet d'entacher ces dispositions 
d'inconstitutionnalité ; que, par suite, s'il est loisible au législateur de les modifier, les dispositions soumises à 
l'examen du Conseil constitutionnel ne portent pas atteinte à la dignité de la personne ; 

 

 

- Décision n° 2010-71 QPC du 26 novembre 2010 - Mlle Danielle S. [Hospitalisation sans 
consentement] 

. En ce qui concerne la dignité de la personne :  

28. Considérant que le Préambule de 1946 a réaffirmé que tout être humain, sans distinction de race, de religion 
ni de croyance, possède des droits inaliénables et sacrés ; que la sauvegarde de la dignité de la personne contre 
toute forme d'asservissement et de dégradation est au nombre de ces droits et constitue un principe à valeur 
constitutionnelle ;  

29. Considérant qu'il appartient aux professionnels de santé ainsi qu'aux autorités administratives et judiciaires 
de veiller, dans l'accomplissement de leurs missions et dans l'exercice de leurs compétences respectives, à ce 
que la dignité des personnes hospitalisées sans leur consentement soit respectée en toutes circonstances ; que la 
deuxième phrase du premier alinéa de l'article L. 326-3 du code de la santé publique rappelle cette exigence ; 
qu'il appartient, en outre, aux autorités compétentes, dans le cadre des pouvoirs qui leur sont reconnus par le 
code de la santé publique et, le cas échéant, sur le fondement des infractions pénales prévues à cette fin, de 
prévenir et de réprimer les agissements portant atteinte à la dignité de la personne hospitalisée sans son 
consentement et d'ordonner la réparation des préjudices subis ; que la méconnaissance éventuelle de cette 
exigence dans l'application des dispositions législatives précitées n'a pas, en elle-même, pour effet d'entacher ces 
dispositions d'inconstitutionnalité ; que, par suite, les dispositions soumises à l'examen du Conseil 
constitutionnel ne portent pas atteinte à la dignité de la personne ; 

 

 

- Décision n° 2010-80 QPC du 17 décembre 2010 - M. Michel F. [Mise à la disposition de la justice]  

9. Considérant, en deuxième lieu, qu'il appartient aux autorités judiciaires de veiller à ce que la privation de 
liberté des personnes retenues soit, en toutes circonstances, mise en œuvre dans le respect de la dignité de la 
personne ; qu'il appartient, ainsi, à ces autorités de veiller à ce que les locaux des juridictions dans lesquels ces 
personnes sont retenues soient aménagés et entretenus dans des conditions qui assurent le respect de ce principe 
; que la méconnaissance éventuelle de cette exigence dans l'application des dispositions législatives précitées n'a 
pas, en elle-même, pour effet d'entacher ces dispositions d'inconstitutionnalité ; 
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- Décision n° 2010-25 QPC du 16 septembre 2010 - M. Jean-Victor C. [Fichier empreintes 
génétiques]  

13.Considérant, en deuxième lieu, que le prélèvement biologique visé aux deuxième et troisième alinéas de 
l'article 706-54 ne peut être effectué sans l'accord de l'intéressé ; que, selon le quatrième alinéa du paragraphe I 
de l'article 706-56, lorsqu'il n'est pas possible de procéder à un prélèvement biologique sur une personne, 
l'identification de son empreinte génétique peut être réalisée à partir de matériel biologique qui se serait 
naturellement détaché de son corps ; qu'en tout état de cause, le prélèvement n'implique aucune intervention 
corporelle interne ; qu'il ne comporte aucun procédé douloureux, intrusif ou attentatoire à la dignité des 
personnes ; 
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